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Partie I – Enjeux essentiels
Le législateur a apporté, dans la loi du 2 janvier 2002 rénovant l’action sociale et médico-sociale, une définition de l’action sociale fondée sur son champ matériel, ses missions, ses publics et ses acteurs :
Article L. 116-1 du CASF (Code de l’Action Sociale et des Familles) :

L'action sociale et médico-sociale tend à promouvoir, dans un cadre interministériel, l'autonomie et la protection des personnes, la cohésion sociale, l'exercice de la citoyenneté, à prévenir les exclusions et à en corriger les effets. Elle repose sur une évaluation continue des besoins et des attentes des membres de tous les groupes sociaux, en particulier des personnes handicapées et des personnes âgées, des personnes et des familles vulnérables, en situation de précarité ou de pauvreté, et sur la mise à leur disposition de prestations en espèces ou en nature. Elle est mise en œuvre par l'Etat, les collectivités territoriales et leurs établissements publics, les organismes de sécurité sociale, les associations ainsi que par les institutions sociales et médico-sociales au sens de l'article L. 311-1.
Article L. 116-2 du CASF :

L'action sociale et médico-sociale est conduite dans le respect de l'égale dignité de tous les êtres humains avec l'objectif de répondre de façon adaptée aux besoins de chacun d'entre eux et en leur garantissant un accès équitable sur l'ensemble du territoire.
Selon l'OCDE : 

« Une politique sociale efficace aide les individus à vivre pleinement et à s'épanouir et ce faisant permet aux économies de mieux s'adapter aux nouvelles possibilités de croissance. En revanche, une mauvaise politique sociale est synonyme d'engrenage dans la pauvreté ou d'exclusion sociale. »
Même en partant de cette définition a minima, le défi à relever par les collectivités territoriales en France est majeur, dans un contexte renforcé de dégradation économique et sociale au plan national : comment agir contre les inégalités sociales et répondre aux besoins des populations, sans décharger l’Etat de ses prérogatives en la matière ?
Aujourd’hui les inégalités considérables de revenus et de patrimoines vont croissant. Le fossé se creuse de plus en plus entre les riches, les classes moyennes et les pauvres. 

Tous les domaines de la vie sont concernés. Elus et collectivités territoriales sont confrontés à des situations de plus en plus difficiles en matière de logement, de santé, de protection sociale, d’emploi, d’éducation, en somme, d’accès aux droits pour tous en général. 

Cela pose la question de l’augmentation nécessaire des bas salaires, de certains transferts sociaux (ex : aides personnelles au logement), alors que le pouvoir d’achat des ménages ne cessent de diminuer. En revanche, la baisse d’impôts sur le revenu et de l’impôt sur les successions ne va pas dans le sens d’une grande équité. Elle creuse les écarts : reproduction de la richesse et de la pauvreté. La justice sociale passe aussi par la justice fiscale et la solidarité.

Or, la mise en place des mesures gouvernementales depuis un an risque d’accroître le fossé entre les riches et les pauvres et fait même disparaître des avancées sociales. On le voit avec la mesure de plus en plus contestée des franchises médicales. 

Tous ces dispositifs se fondent sur une remise en cause de la solidarité nationale et visent à culpabiliser les personnes qui vivent des minima sociaux et sont considérées comme des "assistées ". Les collectivités sont en première ligne car elles sont les plus proches des citoyens. 

Selon la définition de la pauvreté de l’INSEE , la France comptait en 2005 entre 3,7 et 7,1 millions de personnes pauvres ( on parle de pauvreté lorsque le niveau de vie est inférieur au seuil de pauvreté. Ce seuil est fixé habituellement à 50 % du niveau de vie médian en France). Une partie de la population cumule les handicaps sociaux, sanitaires et psychologiques. Le corps social, les élus, les associations, ont de plus en plus de difficultés à faire face à l'explosion de ces situations. Les transferts de charges financières de l'Etat vers les collectivités territoriales ne font qu'aggraver cette situation.

L’Etat a perdu beaucoup de ses leviers d’action pour lutter contre l’exclusion du fait d’une décentralisation qui ne s’est pas accompagnée de transferts de moyens au niveau des besoins (cf. RMI, RMA, FAJ, FSL, contingent préfectoral, contrat d’avenir)…

Or, seul l’Etat peut garantir la solidarité nationale et de l’égalité des droits.

Il est nécessaire que chacun - collectivités territoriales, habitants, associations, personnels territoriaux - restent très mobilisé pour peser sur l’élaboration et l’évaluation des politiques publiques nationales et locales.

Partie II - La répartition des compétences sociales et sanitaires 

I - Les compétences de la Région 
Celles-ci concernent essentiellement le secteur de la santé, des personnes. Des techniciens, médecins travaillent ensemble avec les hôpitaux, pour l'amélioration de la santé.

A - La protection sanitaire 
Les régions financent les Observatoires Régionaux de la Santé (O.R.S.) et ont mis en place les centres régionaux d'information et de prévention du SIDA.

Mais la Région n'a aucune compétence légale en matière de programmation du système de santé régional. C'est l'Agence Régionale de l'Hospitalisation indépendamment de la Région, qui a cette responsabilité.

B - La programmation du système de santé au niveau régional 
La loi hospitalière de 1991 et les ordonnances de 1996 permettent de réguler le dispositif au niveau de la région.

De nombreuses initiatives régionales ont été mises en place, mais la région n'a aucune compétence légale en la matière.

C'est le cas des Agences Régionales de l'Hospitalisation (A.R.H), regroupant l'Etat et l'Assurance maladie (ordonnance du 24 avril 1996), qui mettent en œuvre, au niveau régional, la politique hospitalière définie par le gouvernement, et sont chargées d'analyser et de coordonner l'activité des établissements de santé, publics et privés, de conclure avec eux des contrats pluriannuels d'objectifs et de moyens et de déterminer leurs ressources.

Ces A.R.H travaillent avec des professionnels de santé sur les Schémas Régionaux de l'Organisation Sanitaire (S.R.O.S), permettant de tenter d'unifier les règles entre le secteur public et privé.

Au niveau régional, on organise des conférences de santé qui rassemblent des représentants du monde sanitaire et social, des administratifs, des professionnels, des usagers afin de fixer les priorités de santé publique.

Quant au financement des hôpitaux, il se fait depuis 1997, par un vote au parlement qui détermine le montant des dépenses de la Sécurité sociale avec une part affectée aux dépenses hospitalières.

Le montant est fixé définitivement par le gouvernement, puis réparti sous forme d'enveloppe régionale dans chaque A.R.H.
Celle-ci transfère cette enveloppe qu'elle partage équitablement par dotation globale annuelle, entre les établissements.

II-Les compétences du Département concernant l’action sociale 
Au-delà des missions établies par les lois de 1982 et 1983, les Conseils généraux sont amenés à mettre en place, en fonction des besoins propres de leur territoire, des politiques locales complémentaires et volontaristes financées sur leurs moyens propres.

En matière sociale, le champ d'intervention du Conseil général est très diversifié et représente plus de 50 % de son budget global.

Les Conseils généraux travaillent sur quatre domaines, deux tiers rassemblent des interventions sociales. Véritable base juridique et territoriale de décisions en matière sociale, le département doit aussi organiser et coordonner toutes les actions conduites sur son territoire en accord avec les acteurs sociaux locaux et les communes.

Par ailleurs, le département n’est plus responsable de l’aide médicale depuis la loi du 27 juillet 1999 créant la couverture maladie universelle (CMU). 

La loi du 13 août 2004 relative aux libertés et responsabilités locales a renforcé le rôle du département dans ce domaine. Elle prévoit, à partir du 1er janvier 2005, que « Le département définit et met en œuvre la politique d’action sociale », en tenant compte des compétences confiées à l’État et aux autres collectivités, et qu’il coordonne les actions menées sur son territoire.

A - L'aide sociale

1-L'aide sociale classique :
L'aide sociale à l'enfance : 

Elle vise à apporter un soutien matériel, éducatif et psychologique aux mineurs et à leurs familles confrontées à des difficultés sociales. (Ex : gestion des dossiers d’adoption, soutien aux familles en difficultés financières) ;
Informer les jeunes parents, accompagner la mère et l'enfant de 0 à 6 ans, décider de l'agrément des lieux d'accueil de la petite enfance et des assistantes maternelles, telle est la première protection que le Conseil général assure aux familles. Les services sociaux départementaux interviennent également auprès des enfants et des adolescents en danger, en assurant leur suivi éducatif et leur prise en charge familiale ou sociale éventuelle. Elle finance l'hébergement, et ces jeunes sont accueillis par des assistantes maternelles, des institutions ou sont logés de façon autonome.

Le Conseil général a pour rôle d'agréer les assistantes maternelles et les établissements, et d'autoriser les structures de la petite enfance.

L'aide aux personnes âgées :
Les Conseils généraux interviennent sous forme d'une aide à domicile (aide ménagère, partage de repas) ou sous forme d'hébergement dans les établissements spécialisés, par exemple la création et la gestion de maisons de retraite, l’allocation personnalisée d’autonomie (APA).

 Depuis la loi du 13 août 2004, le département « définit et met en œuvre l’action sociale » en leur faveur.

Des actions sont menées en faveur du maintien à domicile et de l'amélioration de la qualité de vie des personnes âgées ou handicapées, comme :
· la gestion des structures d'accueil,

· le soutien aux associations,
· l'Allocation Personnalisée à l'Autonomie,
· l'aide à l'accession à de nombreux services visant à favoriser le maintien à domicile (aide ménagère, portage des repas, et toutes prestations nécessaires pour l'accomplissement des actes essentiels de la vie).

L’aide aux jeunes :
Par ailleurs, la loi du 13 août 2004 crée dans chaque département un fonds d’aide aux jeunes (FAJ) placé sous l’autorité du président du Conseil général, qui se substitue aux précédents FAJ, institués par la loi du 29 juillet 1992, qui étaient cogérés avec l’État. Ces nouveaux FAJ sont toujours chargés de favoriser l’insertion sociale et professionnelle des jeunes en difficulté, âgés de 18 à 25 ans, en leur attribuant des aides et en leur apportant des secours temporaires en cas de besoins urgents. Son financement est assuré par le département, mais les autres collectivités, leurs groupements ou les organismes de protection sociale peuvent y participer. Enfin, le président du Conseil général peut, par convention, confier tout ou partie de la gestion du FAJ à une ou plusieurs communes ou EPCI.
L’aide au logement : 

Elle a été rendue possible par la création dans chaque département, depuis la loi du 13 août 2004, d’un nouveau fonds de solidarité pour le logement, uniquement financé par les départements et non plus cofinancé avec l’État.
2- Aide à l'exercice de la compétence 

L'article 33 de la loi du 22 juillet 1983 prévoit la possibilité pour le département de déléguer à la commune tout ou partie de ses propres compétences.

Le rapport sur la décentralisation en matière d'aide sociale de décembre 1995 de la Cour des comptes, après enquête sur 34 départements, n'en a décelé que trois exemples : Paris, La Drôme (protection de l'enfance et PMI confiées à Valence) et le Bas-Rhin (Service social polyvalent et P.M.I. confiées à Strasbourg).

En outre, dans les conditions prévues par convention, le département peut également déléguer des compétences sociales aux communautés d'agglomération et aux communautés urbaines. Il ne s'agit donc pas d'un transfert de compétences mais d'une aide à l'exercice de la compétence départementale au nom de qui la compétence est exercée (loi du 12 décembre 1999).

B - Les actions au niveau de la prévention et de l'insertion :
1- La prévention :
La P.M.I. : 
La Protection maternelle et infantile est une charge financière pour le Département partagée avec les organismes de l'Assurance maladie.
Article 39 de la loi du 22 juillet 1983 : "les centres et les consultations de la P.M.I, les activités de P.M.I. à domicile, la formation et l'agrément des assistantes maternelles relèvent de la compétence du département, qui en assure l'organisation et le financement.
Les missions de la P.M.I.

· Encadrer médicalement la maternité et la naissance et les premières années de la vie de l'enfant

· Se concentrer sur la protection médicale et sociale de certaines populations défavorisées ou de certains enfants.

Au-delà des examens médicaux dans les trois premières années, l'action de la P.M.I. a été étendue au milieu scolaire ; aussi les enfants scolarisés à l'école maternelle bénéficient à 3 ou 4 ans d'un bilan de santé, l'objectif étant de promouvoir auprès des familles une éducation par la santé et le dépistage de façon précoce des problèmes psychologiques et comportementaux ainsi que les handicaps. 

· Favoriser le développement harmonieux de l'enfant dans ses différents lieux de vie : en famille, chez l'assistante maternelle, à la crèche.

· la P.M.I. a également une action dans la protection de l'enfance en danger.

L'accès aux centres de P.M.I. est libre et gratuit. La PMI est un service de dépistage et de prévention. Il ne délivre pas de traitement.

Ces missions relèvent de la responsabilité du président du Conseil général qui en confie l'organisation au service de la Protection Maternelle et Infantile. (loi du 7 janvier 1983 complétée par la loi du 22 juillet 1983).
Les professionnels de la P.M.I. 

Ils prennent en charge :
· les consultations prénuptiales, prénatales et postnatales et des actions de prévention médico-sociale en faveur des femmes enceintes.

· les consultations et actions de prévention médico-sociale en faveur des enfants de moins de six ans, notamment dans les écoles maternelles.

· les activités de planification des naissances.

· des actions médico-sociales préventives à domicile pour les femmes enceintes et les enfants de moins de six ans (sur demande).

· le recueil d'information en épidémiologie et en santé publique (certificats de naissance et de santé).

· l'agrément et la formation destinés aux assistantes maternelles (loi du 18 décembre 1989).

Les Conseils généraux participent à de nombreuses actions d'assistance et de prévention en particulier dans les domaines de la toxicomanie, de l'alcoolisme, de la maltraitance, et de la prévention des maladies sexuellement transmissibles.
Article 37 de la loi du 22 juillet 1983 : le département a la responsabilité des actions suivantes :
· "Protection sanitaire de la famille"

· "Lutte contre les fléaux sociaux" : la prophylaxie de la tuberculose, et des maladies vénériennes

· "Le dépistage précoce des affections cancéreuses et la surveillance après traitement des anciennes maladies"

· "Les actions de lutte contre la lèpre".

2- L'insertion professionnelle des personnes handicapées :
Le Département a un rôle de prévention et de dépistage dans les P.M.I. (protection maternelle et infantile) qu’il finance à hauteur de 20 % des C.A.S.P (Centre d'action médico-sociale Précoce). Il participe à l'intégration scolaire des enfants inadaptés. Il finance également les structures pour adultes handicapés, les prestations d'aide sociale.

3- Les services du département :
L’article 37 de la loi du 22 juillet 1983 dispose en son dernier alinéa que "le département organise ses services et actions sur une base territoriale". Il est donc tenu d'organiser et de faire fonctionner un service social départemental (loi n°75-535 du 30 juin 1975 relative aux institutions sociales et médico-sociales article 3).
Les services départementaux de vaccination 

La loi du 22 juillet 1983 a dévolu aux départements la gestion et le financement des services de vaccination (article 38) et services de vaccination B.C.G. (article 40). C’est le seul rôle des départements en matière de vaccination.

Les services anti - vénériens

L’article L 295 du code de la santé publique (C.S.P.) prévoit que les dispensaires anti- vénériens sont destinés à assurer dans le cadre du département la prophylaxie et le traitement ambulatoire des maladies vénériennes.

L'article L 297 du C.S.P. précise que dans chaque département, le préfet établit, après délibération du Conseil général, la liste des dispensaires anti-vénériens et fixe leur circonscription et leur spécialisation éventuelle.

Dans le domaine sanitaire, le département est notamment responsable de la protection sanitaire de la famille et de l’enfance. Depuis la loi du 13 août 2004, les départements peuvent également, tout comme les communes et les régions, et dans le cadre d’une convention conclue avec l’État, exercer des activités en matière de vaccination, de lutte contre la tuberculose, la lèpre, le sida et les infections sexuellement transmissibles. 

4- A titre expérimental 

Le Département peut gérer la protection judiciaire de la jeunesse pour partie et à titre expérimental pour cinq ans dans certains départements, depuis la loi du 13 août 2004.

C- Dispositif d’aides aux impayés d’énergie, d’eau et de téléphone

· Textes de référence

· Loi du 29 juillet 1998, article 136

· Décret N° 99-162 du 8 mars 1999

· Circulaire du 10 juin 1999

· Circulaire du 06 juin 2000 
Le principe d'un droit au maintien des fournitures en électricité, gaz, eau et téléphone pour les personnes en situation de précarité est inscrit dans la loi de lutte contre les exclusions de juillet 1998. Chaque département se doit donc d'organiser avec les distributeurs d'électricité, de gaz, d'eau et de téléphone, par convention, un dispositif d'aides destinés aux personnes et familles précarisées sur trois volets : aides financières, maintien de la fourniture en énergie, prévention des impayés.

D - Interventions du département sur le R.M.I. (Revenu Minimum d’Insertion)
1- RMI 

Le Département participe au financement des actions d'insertion. Cette aide représente aujourd’hui plus de 5 % de son budget d'aide sociale.
Certains Départements ont mis en place des bilans de santé gratuits pour les bénéficiaires du R.M.I.
Après avoir pris en charge uniquement la partie insertion du revenu minimum d’insertion (RMI), le département pilote intégralement ce dispositif depuis la loi n° 2003-1200 du 18 décembre 2003 portant décentralisation en matière de revenu minimum d'insertion et créant un revenu minimum d'activité (ouverture des droits, conditions de versements des allocations, radiations, insertion). Toutefois, le montant et les conditions d’attribution de l’allocation restent fixés au niveau national.

A la date du 1er janvier 2004, le pilotage intégral du RMI par le Conseil général :
· admission : attribution, renouvellement, suspension,

· conditions de versement de l'allocation

· insertion

Il y a donc suppression du copilotage avec l'Etat. La décision d'attribution et le suivi du droit reviendront non plus au préfet, mais au président du Conseil général.

2- Les chiffres du RMI

	Répartition des bénéficiaires du RMI selon la situation familiale

	
	en %

	Personnes seules
	56,8

	- dont hommes seuls
	37,3

	Isolés avec personne(s) à charge
	25,6

	Couples avec ou sans enfants
	17,6

	Source : CNAF - DSER, cité par le rapport 2005-2006 de l'observatoire de la pauvreté et de l'exclusion sociale,
métropole et DOM

	Source DRESS 31 mars 2007 : Baisse de 3,9 % d'allocataires du RMI en un an (cidefil du 19 juin 2007)


3,5 millions de personnes sont allocataires de minima sociaux, mais 6 millions au total en vivent... (Eléments tirés de l’Observatoire des inégalités 12 décembre 2006)

La situation familiale des allocataires du RMI

La part de personnes vivant en couple parmi les Rmistes est relativement faible : pas seulement parce qu’une petite partie de personnes démunies "oublient" de déclarer un conjoint, pour éviter qu’une allocation déjà maigre soit encore réduite. L’isolement est aussi une cause de pauvreté. A noter : 1/4 des Rmistes doivent faire vivre d’autres personnes (le plus souvent leurs enfants) à partir de leurs allocations.

La Direction de la recherche, des études, de l'évaluation et des statistiques (DREES) vient de publier une étude sur le nombre d'allocataires du RMI au 31 mars 2007

Au 31 mars 2007, en métropole et dans les départements d'outre-mer, 1,21 million de foyers ont perçu une allocation de revenu minimum d'insertion (RMI) versée par les caisses d'allocations familiales (CAF). Ce nombre, en données corrigées des variations saisonnières (CVS), a diminué de 3,9 % au premier trimestre 2007 et de 3,9 % entre mars 2006 et mars 2007. Cette forte diminution s'explique pour près de la moitié par la modification du dispositif d'intéressement à la reprise d'activité : la durée pendant laquelle un allocataire du RMI retrouvant un emploi peut cumuler son allocation avec son revenu d'activité a été réduite, parallèlement à la mise en place de primes forfaitaires. Hormis cet effet législatif, l'évolution du premier trimestre 2007 confirme la tendance à la baisse amorcée en 2006, liée à l'amélioration, depuis la mi-2005, de la conjoncture du marché du travail et à la hausse du nombre d'allocataires du RMI bénéficiant de contrats insertion - revenu minimum d'activité (CI-RMA) ou de contrats d'avenir".
3- Enquête : Les politiques d’insertion des conseils généraux en direction des bénéficiaires du RMI, ÉTUDES et RÉSULTATS n° 582 - juillet 2007
Les ministères du travail et de la santé ont récemment rendu publique une étude présentant les politiques d’insertion mises en œuvre par les conseils généraux en direction des bénéficiaires du RMI depuis la loi du 18 décembre 2003. La loi a transféré aux départements la compétence en matière d’attribution du RMI et a mis fin au copilotage, avec l’Etat, de son volet insertion.

L’étude montre que 9 départements sur 10 ont élaboré un programme départemental d’insertion (PDI), document recensant les besoins de la population et l’offre locale d’insertion, majoritairement orientés en faveur de l’insertion professionnelle (aménagement des contrats aidés) et sociale (santé notamment) des allocataires. Les conseils généraux ont par ailleurs renforcé leurs effectifs affectés au volet insertion du RMI et organisé l’orientation des bénéficiaires vers des « référents », chargés de les accompagner dans leur parcours d’insertion. Ils ont également, pour 85 % d’entre eux, développé des partenariats avec l’ANPE dans le domaine de l’insertion professionnelle.

L’assemblée nationale a adopté en première lecture, le 17 juillet 2007, le projet de loi en faveur du travail, de l’emploi et du pouvoir d’achat, qui ouvre la possibilité aux départements d’expérimenter la mise en œuvre du Revenu de solidarité active (RSA), destiné à permettre aux bénéficiaires de minima sociaux de reprendre un emploi sans souffrir d’une baisse de revenu.

Voir lien : http ://www.sante.gouv.fr/drees/etude-resultat/er582/er582.pdf
III- Les compétences de la commune concernant l’action sociale

Les Compétences des communes sont identiques quelle que soit leur taille. Elles ont une vocation générale instituée par la loi du 5 avril 1884 : « le conseil municipal règle, par ses délibérations, les affaires de la commune ».

Elles sont à la fois sanitaires et sociales.

A- Les compétences de protection sanitaire :
· Les Communes ont un pouvoir de Police (par l'intermédiaire des Maires), sur l'eau potable, les déchets, la salubrité des immeubles désinfectés.

· Elles veillent à la tranquillité publique, à la sécurité publique.

· La réglementation se fait grâce à des arrêtés municipaux en accord avec les arrêts préfectoraux.

· Elles luttent contre les fléaux sociaux.

· Elles ont la possibilité de gestion des services de P.M.I. ou d'autres services de compétences départementales comme la vaccination par exemple, en signant des conventions.

· Elles peuvent organiser des dispensaires, des services d'aide médicale à domicile, généralement en liaison avec le département et l'Etat et dans le cadre de convention leur déléguant ces attributions.

· Elles peuvent instituer sur le fondement de l'article 41 de la loi du 22 juillet 1983 des services communaux d'hygiène et de santé dont la mission est de mettre en application la législation sanitaire confiée au maire.

B- Le rôle du C.C.A.S. (Centre Communal d'Action Sociale) 
1- les textes 

Les Centres communaux d'action sociale ont été créés par le décret-loi n° 53-1186 du 29 novembre 1953 portant réforme des lois d'assistance, complété par les décrets n° 54-661 du 11 juin 1954 et 55-191 du 2 février 1955.

Le fonctionnement et les missions du CCAS sont régis par deux textes essentiels : 
· Le Code de l’Action Sociale et des Familles, articles L.123-5 à L.123-9 ;
· Le décret du 6 mai 1995, codifié en 2004 aux articles R.123 et suivants du Code de l’Action Sociale et des Familles.

2- Fonctionnement et personnel :
Le CCAS est un établissement public administratif et dispose donc de la personnalité morale de droit public. Il constitue une personne morale de droit public distinct de la commune, lui conférant l’autonomie juridique, à savoir : 

· un budget propre ;
· la capacité d’être employeur

· la capacité d’avoir un patrimoine mobilier et immobilier ;
· la capacité d’agir en justice

· la capacité de souscrire ses propres engagements (conventions de partenariat, marchés publics…).

Le CCAS est administré par un conseil d’administration présidé par le Maire et composé à parité de conseillers municipaux et de personnes extérieures, nommées par le Maire, parmi des personnes participant dans la commune à des actions d’animation, de prévention et de développement social. Parmi ces personnes extérieures doit figurer au moins 1 représentant des 4 catégories d’associations suivantes : les associations de retraités et de personnes âgées, les associations de personnes handicapées, les associations œuvrant dans le secteur de l’insertion et de la lutte contre l’exclusion et l’Union Départementale des Associations Familiales.

Le personnel du CCAS relève de la fonction publique, essentiellement territoriale et le CCAS est soumis aux règles de comptabilité publique ainsi qu’au code des marchés publics.

Les missions des CCAS/CIAS y sont définies de manière générale : « Le CCAS anime une action générale de prévention et de développement social dans la commune, en liaison étroite avec les institutions publiques et privées ».
Au-delà de cette mission générale, le CCAS intervient dans deux secteurs essentiels : 

3- Ses missions en matière d’aide légale 

 (
Le CCAS participe à l'instruction des demandes d'aide sociale dans les conditions fixées par voie réglementaire ;
(
Il transmet les demandes dont l'instruction incombe à une autre autorité, indépendamment du bien-fondé de la demande, c’est à dire sans en apprécier l’opportunité ;
(
Parmi les dispositifs d’aide légale concernés : le Revenu Minimum d’Insertion, l’aide ménagère (maintien à domicile des personnes âgées ou handicapées), la Couverture Maladie Universelle, l’Allocation Personnalisée d’Autonomie (aide aux personnes âgées, à domicile ou en établissement)

4- Ses missions en matière d’aides facultatives : 

(
Le CCAS peut intervenir sous forme de prestations remboursables ou non remboursables, en espèces ou en nature ;
(
C’est essentiellement dans le cadre de cette aide facultative que s’exprime la politique sociale du CCAS et que se dessinent ses priorités d’action.

En quelques mots, il s'agit de mettre en place des dispositifs divers sous forme d’aides financières, de mettre en œuvre des actions ponctuelles ou durables de soutien à la population (organisation de repas et manifestations particulières, prise en charge d’impayés d’énergie…) adaptées à des publics spécifiques (enfants, handicapés, personnes âgées, jeunes, familles, personnes en insertion, marginaux type SDF, etc.), et/ou de gérer des structures d'accueil (crèche, halte-garderie, résidence pour personnes âgées, centre de loisirs, sous-location, foyers de jeunes travailleurs, CHRS...).

 5- Ses obligations légales : 

 (
Le CCAS réalise annuellement une analyse des besoins sociaux des habitants de la commune, et notamment de ceux des familles, des jeunes, des personnes âgées, des personnes handicapées et des personnes en difficulté. Cette analyse doit orienter les choix du conseil d’administration en matière d’aide sociale facultative ;
(
Le CCAS procède aux enquêtes sociales nécessaires pour l'instruction des demandes d'aide sociale ;
(
Le CCAS est tenu de domicilier les personnes qui se présentent à lui dans le cadre d’une demande de RMI ou de CMU. Même obligation pour les gens du voyage pour l’accès aux prestations sociales ;
(
Le CCAS tient à jour un fichier des bénéficiaires de l'aide sociale, légale et facultative.
6- Les grandes lois sociales et missions du CCAS 

 (
La loi du 1er décembre 1988, créant le Revenu Minimum d’Insertion, modifiée par la loi du 18 décembre 2003, désigne le CCAS comme organisme dépositaire de la demande et l’associe à l’ensemble de la procédure d’instruction ;
(
La loi du 29 juillet 1998 de lutte contre les exclusions reconnaît également le rôle essentiel des CCAS en la matière en les associant dès son article 1er ;
(
La loi du 27 juillet 1999 créant la couverture maladie universelle réaffirme cette légitimité du CCAS, compétent pour procéder aux élections de domicile des personnes sans résidence stable et pour instruire les dossiers d’aide médicale Etat pour les étrangers en situation irrégulière sur le territoire.

(
Loi du 20 juillet 2001 instituant l’Allocation Personnalisée d’Autonomie au bénéfice des personnes âgées en situation de dépendance ;
(
Possibilité de gérer des établissements sociaux et médico-sociaux (résidences et services pour personnes âgées, CHRS…).

7- La pratique des CCAS

Au-delà, c’est la pratique de chaque CCAS qui a déterminé le champ d’intervention des CCAS : 

 (
Extension des interventions du CCAS à l’ensemble des personnes qui peuvent être en situation de fragilité, au-delà des seuls indigents ou même des personnes privées de ressources : 

· Création et gestion de structures d’accueil de la petite enfance ; 

le CCAS a la possibilité de créer diverses structures d'accueil : crèches collectives ou familiales, haltes garderies, relais d'assistantes maternelles, jardins d'enfants, soutien scolaire (organisme municipal). 

· Actions spécifiques en direction des jeunes et des adolescents ;
· Accompagnement des familles en difficultés, qu’elles soient financières ou personnelles ;
· Accompagnement des personnes connaissant des difficultés d’insertion ;
· Soutien aux personnes sans domicile, que cette situation soit pérenne ou accidentelle (hébergement d’urgence) ;
· Mesures spécifiques à l’égard des personnes connaissant des difficultés d’écriture et/ou de lecture ;
· Actions de médiation, pénale ou entre populations d’origine différente ;
· Animation des quartiers ;
· Mise en place d’actions ou de services destinés à assurer le maintien des personnes âgées à domicile (aide ménagère, portage de repas, service de soins infirmiers à domicile…) ;
· Gestion d’établissements accueillant des personnes handicapées ;
· Gestion d’établissements accueillant des personnes âgées, dépendantes ou non…

( Extension des domaines d’intervention, au-delà des secteurs traditionnels que peuvent être l’aide alimentaire ou l’action en direction des personnes âgées : 
· Les CCAS participent aux différents dispositifs d’insertion sociale et professionnelle : gestion des contrats d’insertion dans le cadre du RMI, organisation de chantiers d’insertion ou de chantiers école, partenariat avec l’ANPE, actions de formations spécifiques, etc.

· Les CCAS se sont investis dans tous les dispositifs de lutte contre les exclusions : CASU, fonds de solidarité pour le logement, commissions de solidarité « énergie », dispositif de prise en charge des dettes téléphoniques, procédure de surendettement, chèque d’accompagnement personnalisé, actions spécifiques pour l’accès à la culture et aux loisirs, etc.

· Les CCAS ont investi largement la dimension « prévention » de leurs missions, en l’associant le plus souvent à une démarche éducative : actions de prévention des conduites dépendantes auprès des jeunes, actions d’éducation à l’hygiène de vie, à la santé et à la nutrition dans le cadre des épiceries sociales, action de sensibilisation à la lecture, en matière de santé à destination des personnes âgées (maladies cardio-vasculaires, prévention des chutes…), etc. 

Remarque :
La commune peut perdre une partie de ses compétences, en adhérant à une Communauté de Communes (loi de 1992) ou à une Communauté d'Agglomération (loi de 1999), nous avons là un transfert de compétences au profit de ces groupements. Celle-ci peut y adhérer, mais peut être forcée à y adhérer (le préfet par exemple ou les communes voisines).

A ce moment là, le Conseil municipal ne peut plus gérer ces compétences transférées.

De plus, depuis la loi du 13 août 2004, le président du Conseil général peut, par une convention, confier tout ou partie de la gestion du fonds d’aide aux jeunes, pour lequel le département est compétent, à une ou plusieurs communes ou EPCI.
8- LE C.I.A.S : Centre Intercommunal d'Action Sociale

C'est un groupement de plusieurs C.C.A.S (Centre Communal d'Action Sociale) qui est créé par le Préfet, après délibération des conseils municipaux intéressés selon une majorité qualifiée particulière.

Pour le créer, il est nécessaire de constituer un Etablissement Public de Coopération Intercommunale (E.P.C.I), tel qu'un syndicat de communes, une communauté de communes… C'est l'E.P.C.I. qui crée le C.I.A.S, établissement public intercommunal, administré par un conseil d'administration selon des règles proches de celles des C.C.A.S.

Le C.I.A.S. ne sera compétent que pour les domaines de compétences attribués à l'E.P.C.I. Le C.C.A.S pourra donc conserver certaines attributions.

9- La mise en place du quotient familial 

Il permet le calcul de l'impôt sur le revenu par la prise en compte du nombre de parts dont peut bénéficier un foyer fiscal.

Le nombre de parts à prendre en considération pour la division du revenu imposable est déterminé d'après la situation et les charges de famille du contribuable.

Toutefois, l'économie résultant de l'application du quotient familial est plafonnée à un certain montant déterminé par la loi.

(
Réflexion de Maxime CAMUZAT sur le quotient familial : La première définition du quotient familial s'attache à l'impôt sur le revenu et permet d'attribuer à un foyer des "demi-parts", voir une part en entière, en fonction du nombre d'enfants.

Par extension, il a été possible de moduler les tarifs des différents services municipaux en fonction des revenus des usagers et du nombre de personnes vivant au foyer.

Il est applicable à l'ensemble des "services publics administratifs à caractère facultatif".

Il est toutefois encadré par l'article 147 de la loi de 1998-657 du 29 juillet 1998, loi contre les exclusions qui stipule que les droits les plus élevés ne peuvent être supérieurs au coût par usager de la prestation concernée.

En raison de ces textes et des réflexions visant à mieux prendre en compte les charges de logement et d'éducation (frais de garde, enfants scolarisés au-delà de la majorité etc.) de nouvelles modalités de calcul sont en expérimentation, afin de permettre aux familles plus modestes, mais aussi d'autre couche sociale d'en bénéficier (mairie de Nanterre par exemple).

En effet, l'accroissement des difficultés et de l'exclusion des 20 dernières années avait parfois une conséquence d'exclure du bénéfice de ces "quotients" des familles modestes, qui apparaissent par rapport à l'afflux de celles à aider en priorité, presque "aisées", alors qu'elles avaient, par exemple, deux salaires juste "décents", sans plus.

C- Concernant le logement

1- Concours financier aux organismes constructeurs :
La commune peut apporter un concours financier aux organismes constructeurs (organisme H.L.M), afin de favoriser la réalisation d'un programme de logement social.

Différentes formes de concours :
· apport de terrain

· prise en charge de la viabilité des terrains

· octroi de subventions

· garantie d'emprunts.

Remarque :
Sur la base d'une convention, les communes peuvent bénéficier de réservations de logements en contrepartie de l'octroi d'une garantie financière aux emprunts contractés par les bailleurs. (Ces emprunts ne peuvent pas représenter plus de 20 % des logements de chaque programme : article R 441-10 du code de la construction et de l'habitation).

Le maire de la commune où sont implantés les logements attribués est membre de droit des commissions d'attribution de logement des organismes H.L.M. Le Maire peut être le Président de l'O.P.H.L.M.
2- Le programme local de l’habitat 

Les communes au sein d’un EPCI participent à la définition d’un programme local de l’habitat qui fixe, pour six ans au moins, les objectifs et les principes d’une politique destinée à répondre aux besoins en logements et à favoriser le renouvellement urbain et la mixité sociale à l’intérieur d’une commune mais aussi entre les communes de l’EPCI. Depuis la loi du 13 août 2004, la commune a aussi des compétences en matière de logements sociaux et étudiants.

3- La loi S.R.U. du 13 décembre 2000 

(loi n°2000-1208 du 13 décembre 2000 relative à la solidarité et au renouvellement urbains.
· Concernant les conditions de logement :
Le locataire d'un logement jugé non décent pourra saisir le juge afin d'obtenir une liste de travaux à accomplir par le propriétaire ou à défaut une baisse de loyer. Le maire ou toute association de défense des locataires affiliée à une association siégeant à la Commission nationale de concertation pourra, s'il est porté à leur connaissance l'existence d'un immeuble habité ne satisfaisant pas aux exigences de décence, saisir les services sociaux de la CAF ou de la CMSA (art 187 loi SRU).

Le maire peut saisir le directeur départemental de la santé et de l'action sociale pour établir un rapport concernant un immeuble présentant un caractère d'insalubrité (art 168 SRU).

Le propriétaire d'un logement insalubre sera contraint de payer des réparations et de reloger les locataires pendant la durée des travaux. Aucun loyer ne pourra être dû en cas d'arrêté d'insalubrité.

La notion de décence : la procédure permet au locataire d’assigner son propriétaire en justice pour demander la mise en conformité du logement. Le juge peut alors déterminer la nature des travaux et le délai de leur exécution.

· Le logement social :
Les communes de plus de 3500 habitants (1500 en Ile de France) situées dans les agglomérations de plus de 50 000 habitants comptant moins de 20 % de logements sociaux seront soumises à un prélèvement, modulable à la hausse en fonction de leur richesse, de 150 euros par logement manquant. Elles devront rattraper leur retard en 20 ans, par tranches triennales à compter du 1er janvier 2002.

Le conseil municipal doit définir un objectif de réalisation de logements locatifs sociaux qui ne peut être inférieur au nombre des logements sociaux nécessaires pour atteindre, dans un délai maximum de 20 ans 20 % du total des résidences principales.

Toutefois, lorsqu'une commune appartient à une communauté urbaine, une communauté d'agglomération ou à une communauté de communes ou un syndicat d'agglomération nouvelle, compétents en matière de PLH, celui-ci fixe l'objectif de réalisation de logements locatifs sociaux.

Les PLH précisent l'échéancier et les conditions de réalisation, ainsi que la répartition équilibrée et la taille des logements sociaux, soit par des constructions neuves, soit par l'acquisition de bâtiments existants, ceci par période triennale (art 55 SRU, art L 302-5 et suivants du code de la construction et de l'habitation).

· Sous-location des logements HLM (art 154 loi SRU) :
Les sous-locataires de logements sociaux, est étendue aux C.C.A.S ou à des associations ayant pour objet de les sous louer meublés pour une durée n'excédant pas 6 mois à des travailleurs saisonniers.

4- Les dispositions de la loi DALO concernant les communes

(LOI n° 2007-290 du 5 mars 2007 instituant le droit au logement opposable et portant diverses mesures en faveur de la cohésion sociale

Développer l’offre d’hébergements et de logements : 

· l’augmentation du nombre de logements sociaux à construire sur la période 2005-2009 dans le cadre de la loi de cohésion sociale : il passe de 500 000 à 591 000, afin de rééquilibrer l’offre au profit des logements « très sociaux », 

· l’augmentation des objectifs d’accroissement des capacités d’hébergement figurant dans la loi de cohésion sociale : il s’agit notamment de transformer 10 500 places d’hébergement d’urgence en places d’hébergement de stabilisation ou places de centres d’hébergement et de réinsertion sociale. 

· le renforcement des obligations fixées aux communes et groupements intercommunaux en matière de création de places d’hébergement d’urgence,

· l’extension de l’obligation de 20 % de logements sociaux, représentant quelque 250 communes de plus.

IV- Les nouveaux transferts de compétences aux différents échelons décentralisés

La loi du 13 août 2004 relative aux libertés et responsabilités locales précise les modalités des nouveaux transferts de compétence aux différents échelons décentralisés. La plupart des dispositions de cette loi entreront en vigueur le 1er janvier 2005 et plus de soixante décrets d'application, simples ou en Conseil d’État, sont prévus.

La commune et le groupement de communes restent des niveaux relativement peu concernés par cette seconde vague de décentralisation. En revanche la région, même si l'étendue de son pouvoir a été revue à la baisse, et surtout le département se voient confier de nombreuses nouvelles responsabilités. De plus, ces trois niveaux de collectivités territoriales, ainsi que leurs groupements, peuvent désormais gérer, s’ils en font la demande et à titre expérimental, les fonds structurels européens.

A- Principales étapes de la décentralisation dans le domaine social

· La loi du 2 mars 1982 relative aux droits et libertés des communes, départements et régions, définit les principes qui régissent le fonctionnement des collectivités locales.

· Les lois du 7 janvier 1983 et du 22 juillet 1983 portent répartition de compétences entre l’État et les collectivités locales.

· La loi du 5 janvier 1988, dite « d’amélioration de la décentralisation », précise notamment les interventions économiques des collectivités locales et le champ du contrôle des chambres régionales des comptes.

· La loi du 1er décembre 1988 relative au revenu minimum d’insertion (RMI) impose aux départements la prise en charge des dépenses d’insertion (à hauteur de 20 % des dépenses du RMI de l’État dans le département).

· La loi du 24 janvier 1997 instaure la prestation spécifique dépendance (PSD), prestation en nature sous condition de ressources octroyée aux personnes âgées de 60 ans ou plus.

· La loi du 27 juillet 1999 institue la couverture maladie universelle (CMU).

· La loi du 13 décembre 2000 dite de « solidarité et renouvellement urbain » (SRU) vise à renforcer la cohérence des politiques urbaines, en rendant les règles d’urbanisme plus claires et plus démocratiques, en dotant les agglomérations d’instruments de cohérence des politiques sectorielles (les schémas de cohérence territoriale), en transformant les plans d’occupation des sols (POS) en plans locaux d’urbanisme (PLU).

· La loi du 20 juillet 2001 et loi du 1er avril 2003 relatives à la prise en charge de la perte d’autonomie des personnes âgées et à l’allocation personnalisée d’autonomie confient ce dispositif aux départements (APA).

· La loi du 18 décembre 2003 confie aux départements la gestion de l’allocation du RMI ainsi que le revenu minimum d’activité (RMA).

· La loi du 13 août 2004 confie notamment aux départements les fonds d’aides aux jeunes, les fonds de solidarité pour le logement et les dispositifs d’aide aux impayés d’énergie, d’eau et de téléphone. Les compétences des régions en matière de formation sont renforcées avec, par exemple, le transfert de la tutelle des établissements de formation des travailleurs sociaux.

· la loi n° 2007-1223 du 21 août 2007 en faveur du travail, de l'emploi et du pouvoir d'achat (1) J.O n° 193 du 22 août 2007 page 13945 et Décret n° 2007-1433 du 5 octobre 2007 relatif à l'expérimentation du revenu de solidarité active mise en œuvre en faveur des bénéficiaires de l'allocation de parent isolé et du revenu minimum d'insertion J.O n° 232 du 6 octobre 2007 page 16378
B-Commune et groupement de communes

Compétences transférées avant la loi du 13 août 2004

· Action complémentaire à celle du département avec les centres communaux d'action sociale (CCAS).

Compétences transférées par la loi du 13 août 2004

· Possibilité d'exercer des activités en matière de vaccination, de lutte contre la tuberculose, la lèpre, le sida et les infections sexuellement transmissibles ;
· Possibilité de gérer totalement ou partiellement le fonds d'aide aux jeunes (FAJ). Le président du conseil général peut, par une convention, confier tout ou partie de la gestion du fonds d’aide aux jeunes, pour lequel le département est compétent, à une ou plusieurs communes ou EPCI ;
C- Département : Action sociale, solidarité, logement

1- L’APA (Allocation Personnalisée d'Autonomie)

Textes juridiques

· Loi n°2001-647 du 20 juillet 2001 relative à la prise en charge de la perte d'autonomie des personnes âgées et à l'allocation personnalisée d'autonomie (APA) 

· Décret n°2001-1084 du 20 novembre 2001 relatif aux modalités d'attribution de la prestation et au fonds de financement 

· Décret n°2001-1085 du 20 novembre 2001 relatif à la prise en charge de la perte d'autonomie des personnes âgées et à l'allocation personnalisée d'autonomie 

· Décret n°2001-1086 du 20 novembre 2001 relatif à la perte d'autonomie des personnes âgées et à l'allocation personnalisée d'autonomie (APA) 

· Loi n° 2003-289 du 31 mars 2003, J.O. du 1/04/03, portant modification de la loi n° 2001-647 du 20 juillet 2001 relative à la prise en charge de la perte d'autonomie des personnes âgées et à l'allocation personnalisée d'autonomie (APA)

· décret du 29 mars 2003 Décret n° 2003-278 portant modification de la loi du 20 juillet 2001 relative à l'allocation personnalisée d'autonomie à domicile.

Fonctionnement

C'est la création d'un nouveau droit concrétisé par une prestation nouvelle, qui fait donc disparaître la P.S.D. gérée par les Départements pour les personnes les plus dépendantes (G.I.R. 1,2,3).

L'A.P.A est un droit universel qui concerne l'ensemble des personnes âgées de 60 ans et plus, quel que soit leur revenu.

Le montant de la prestation sera le même sur tout le territoire, à revenu et perte d'autonomie identique, dans les conditions que détermineront les textes d'application de la loi. C'est donc un droit égal.

Cette prestation financera l'aide ménagère à domicile mais aussi des plans d'aides personnalisées en prenant en compte l'ensemble des dispositifs favorisant l'Autonomie de la personne (nouveaux avantages, installations gratuitement d'équipement pour se déplacer à l'intérieur du logement par exemple) et des ressources de l'intéressé.

C'est également la transformation de la prestation d'aide ménagère à domicile en une prestation légale, sous les mêmes conditions et la même appellation pour le G.I.R. 4 (Groupe Iso Ressources). La grille Aggir (Autonomie gérontologique groupe iso-ressources) classe les personnes âgées en six niveaux de perte d’autonomie à partir du constat des activités ou gestes de la vie quotidienne réellement effectués ou non par la personne :
Les bénéficiaires :
· toute personne âgée de 60 ans et plus qu'elle réside à domicile ou en établissement ;
· personnes dans l'incapacité d'assumer les conséquences du manque ou de la perte d'autonomie, évaluée à l'aide d'une grille nationale ;
· personnes attestant d'une résidence stable et régulière en France (CASF, art L. 232-2 nouveau) ;
· les personnes sans domicile fixe doivent élire domicile auprès d'organismes agréés (tels les C.C.A.S ou les C.I.A.S.).

Les demandes sont à retirer auprès des conseils généraux, auprès des C.C.A.S. ou C.I.A.S. et auprès des E.H.P.A.D.

Attribution de l'A.P.A

- A domicile :
Dès réception de la demande par le Conseil général, une équipe médico-sociale évalue le degré de perte d'autonomie du demandeur, élabore un plan d'aide ou s'il n'est pas nécessaire, un compte rendu de visite.

L'APA à domicile repose sur l'élaboration d'un plan d'aide en tenant compte de tous les aspects de la situation de la personne âgée. Le plan d'aide établit la liste de toutes les dépenses nécessaires au maintien à domicile comprenant : les aides à domicile (aides ménagères, portage des repas, garde à domicile…) et les aides techniques (fauteuil roulant, lit médicalisé…). J.O n° 75 du 29 mars 2003 Décret n° 2003-278 et Loi n° 2003-289 du 31 mars 2003 portant modification de la loi du 20 juillet 2001.
- En établissement :
L'Evaluation de l'autonomie est effectuée sous la responsabilité du médecin coordonnateur puis validée par un médecin du Conseil général et de la caisse d'assurance maladie. L'APA va servir à financer en partie le tarif dépendance appliqué par l'établissement qui découle directement de la réforme de tarification des EHPAD (Etablissement d'Hébergement pour Personnes Âgées Dépendantes). 

2- Le RMA : REVENU MINIMUM D’ACTIVITE

Les textes juridiques

Loi n° 2003-1200 du 18 décembre 2003 portant décentralisation en matière de revenu minimum d'insertion et créant un revenu minimum d'activité 

Quatre décrets d’application :
· décret du 29 mars 2004 portant décentralisation en matière de revenu minimum d'insertion et créant un revenu minimum d'activité décret du 29 mars 2004

· Décret du 29 mars 2004 relatif au contrat insertion-revenu minimum d'activité 

· décret du 29 mars 2004 relatif à la gestion de l'allocation de revenu minimum d'insertion et à la convention prévue à l'article L. 262-30 du code de l'action sociale et des familles 

· décret du 29 mars 2004 relatif à la nature des informations transmises par les départements et les organismes associés à la gestion du revenu minimum d'insertion et du contrat insertion-revenu minimum d'activité aux fins d'établissement de statistiques et aux modalités de leur transmission 

Le fonctionnement

Le RMA a été instauré pour les personnes qui bénéficient du revenu minimum d’insertion (RMI) depuis plus d’un an. 

Cependant, il est prévu que 10 % des contrats d’insertion – RMA dans chaque département puissent être signés en faveur de personnes au RMI depuis moins d’un an. Ensuite, le RMA est un contrat à durée déterminée, d’un minimum de six mois et d’un maximum de 18 mois. C’est enfin un contrat à temps partiel de 20 heures au moins, payé au minimum le SMIC horaire.

Il est renouvelable 2 fois dans une limite de 18 mois. Le montant du RMA se calcule au minimum sur la base du SMIC, proportionnellement au nombre d'heures effectuées. Dans le cas d'un foyer, chaque membre de la famille, y compris l'allocataire, garde le bénéfice de ses droits au RMI tels que la couverture maladie universelle de base et complémentaire (CMU), l'exonération de la taxe d'habitation…

Les employeurs du secteur marchand (à l'exception des particuliers employeurs) et ceux du secteur non marchand (sauf l'Etat et le département) peuvent utiliser ce contrat. L'employeur reçoit du Conseil général une aide s'élevant au montant du RMI par personne. Il reste à sa charge la différence entre le salaire versé et le RMI. 

3-Compétences transférées par la loi du 13 août 2004

La loi du 13 août 2004 reconnaît au département un rôle de chef de file en matière sociale et médico-sociale. Il revient en effet au département de définir et de mettre en œuvre la politique d’action sociale : élaboration du schéma départemental de l’organisation sociale et médico-sociale, financement et gestion des fonds d’aide aux jeunes en difficulté et des fonds de solidarité pour le logement, autorisation et financement des centres locaux d’information et de coordination (CLIC).

Cette loi renforce le rôle du Département dans ce domaine. Elle a prévu, à partir du 1er janvier 2005, que " le département définit et met en œuvre la politique d’action sociale ", en tenant compte des compétences confiées à l’État et aux autres collectivités, et qu’il coordonne les actions menées sur son territoire.

Les nouvelles compétences pour le département
· Possibilité d'exercer des activités en matière de vaccination, de lutte contre la tuberculose, la lèpre, le sida et les infections sexuellement transmissibles 

· Création dans chaque département, financement et gestion de nouveaux FAJ ; Dans chaque département un fonds d’aide aux jeunes (FAJ) placé sous l’autorité du président du conseil général, qui se substitue aux précédents FAJ, institués par la loi du 29 juillet 1992, qui étaient cogérés avec l’État. Ces nouveaux FAJ sont toujours chargés de favoriser l’insertion sociale et professionnelle des jeunes en difficultés, âgés de 18 à 25 ans, en leur attribuant des aides et en leur apportant des secours temporaires en cas de besoins urgents. Son financement est assuré par le département, mais les autres collectivités, leurs groupements ou les organismes de protection sociale peuvent y participer. Enfin, le président du conseil général peut par convention confier tout ou partie de la gestion du FAJ à une ou plusieurs communes ou EPCI ;
· Expérimentation dans certains départements de compétences élargies en matière de protection judiciaire de la jeunesse ;
· Création dans chaque département, gestion et financement de nouveaux fonds de solidarité pour le logement (nouveaux fonds de solidarité pour le logement, uniquement financé par les départements et non plus cofinancé avec l’État)
4-La mise en place du Revenu de solidarité active dans certains départements 

Textes juridiques

· LOI n° 2007-1223 du 21 août 2007 en faveur du travail, de l'emploi et du pouvoir d'achat (1) J.O n° 193 du 22 août 2007 page 13945
· Décret n° 2007-1433 du 5 octobre 2007 relatif à l'expérimentation du revenu de solidarité active mise en œuvre en faveur des bénéficiaires de l'allocation de parent isolé et du revenu minimum d'insertion J.O n° 232 du 6 octobre 2007 page 16378
· Décret n° 2007-1552 du 31 octobre 2007 complétant et modifiant le décret n° 2007-1392 du 28 septembre 2007 relatif à la liste des collectivités territoriales autorisées à participer aux expérimentations prévues par l'article 142 de la loi n° 2006-1666 du 21 décembre 2006 de finances pour 2007 et les articles 18 à 21 de la loi n° 2007-1223 du 21 août 2007 en faveur du travail, de l'emploi et du pouvoir d'achat J.O n° 254 du 1 novembre 2007 page 17971
Objectifs

Voir Dossier : http ://www.minefi.gouv.fr/tepa/rubrique8.htm
Définition du RSA 

Le RSA est destiné à répondre à trois objectifs :
· supprimer les effets de seuil qui font que, dans le système actuel, le retour au travail des allocataires de minima sociaux peut ne pas se traduire par une augmentation de leurs ressources ;
· améliorer la situation des travailleurs pauvres pour leur permettre d’accroître leurs revenus, par un mécanisme qui ne pèse pas sur le coût du travail ;
· simplifier des dispositifs complexes, éclatés, régis par des règles peu lisibles, afin de rendre les prestations plus prévisibles.
Principe de l’expérimentation 

· Le RSA est expérimenté pour les bénéficiaires du Revenu minimum d’insertion (RMI), de l’Allocation de parent isolé (API) qui reprennent une activité, augmentent leur nombre d’heures travaillées ou sont déjà en emploi.

· Les départements se portent volontaires à l’expérimentation. Aux 16 départements retenus, à savoir : la Côte d’Or ; la Loire-Atlantique ; l’Eure ; le Val-d’Oise ; le Loir-et-Cher ; la Vienne ; l’Oise ; la Charente ; le Nord ; l’Hérault ; la Marne ; les Côtes d’Armor ; les Bouches-du-Rhône ; la Haute-Saône ; l’Ille-et-Vilaine et l’Aisne, seront ajoutés 10 autres départements fin novembre 2007.

· L’État participe financièrement à l’expérimentation en prenant en charge une partie de son surcoût

Le fonctionnement du RSA

Le RSA varie selon les revenus du travail de la personne et la composition familiale. Le barème de l’expérimentation est déterminé par les départements s’agissant du RMI et par l’État s’agissant de l’API.

L’évaluation du RSA 

Un rapport sera remis au Parlement sur l’évaluation du RSA, à l’issue des expérimentations et avant toute généralisation.
Concrètement, cela signifie :

Une personne au RMI qui reprend un emploi au Smic à quart temps ne gagne que 150 euros supplémentaires par mois pendant la durée du dispositif d’intéressement, et plus rien ensuite. Même lorsque la reprise d’activité se fait à temps plein, les gains sont en partie neutralisés par la perte de la CMU complémentaire. 

Avec le RSA, le bénéficiaire d’un minimum social qui reprend ou accroît une activité professionnelle perçoit une allocation, égale à la différence entre un montant garanti et ses ressources personnelles. Ce revenu garanti tient compte des charges de familles. Les femmes percevant l’allocation de parent isolé (API) sont particulièrement concernées : la moitié de celles qui sortent du dispositif API basculent ensuite dans le RMI, faute de trouver notamment des moyens de garde adaptés à leurs moyens (seuls 3 % des enfants des familles bénéficiaires d’un minimum social sont gardés en crèche).
Les bénéficiaires 

Le RSA est, dans un premier temps, destiné aux bénéficiaires de minima sociaux - revenu minimum d’insertion (RMI) et allocation de parent isolé (API). Il leur assure une augmentation de revenu pour l’exercice de toute activité professionnelle pendant une durée pouvant aller jusqu’à 3 ans.

Tous les départements ne sont pas retenus pour l'expérimentation du RSA.

Les conseils généraux volontaires pourront activer le RSA pour les bénéficiaires des contrats insertion-revenu minimum d’activité et des contrats d’avenir, et transformer les primes forfaitaires, les primes de retour à l’emploi et l’allocation de RMI versée aux personnes en emploi en une allocation unique. L’État prendra en charge l’intégralité du coût de l’expérimentation pour les bénéficiaires de l’API et la moitié du coût pour les bénéficiaires du RMI.

D- Région : santé

Compétences transférées par la loi du 13 août 2004

· Possibilité d'exercer des activités en matière de vaccination, de lutte contre la tuberculose, la lèpre, le sida et les infections sexuellement transmissibles ;
· Si elles en font la demande, participation, à titre expérimental pour quatre ans, au financement et à la réalisation d'équipements sanitaires.

V- La création de l’Agence nationale des Solidarités nouvelles

Voir site : http://www.solidarites-actives.com
A- Sa création

L’agence nouvelle des solidarités actives (« Solidarités actives ») est une association nouvellement créée (janvier 2006) pour mettre en œuvre des actions locales, expérimentales, innovantes, originales de lutte contre la pauvreté, en partenariat avec les pouvoirs publics et les entreprises.

Notre pays a les moyens de lutter contre la pauvreté et le chômage, en partant du niveau local pour favoriser les initiatives créatrices d’emploi, mieux utiliser les dépenses sociales, surmonter les clivages institutionnels entre d’innombrables acteurs.

Solidarités actives :
· intervient comme catalyseur, là où des responsables politiques ou économiques seront volontaires pour expérimenter 

· vise une culture du résultat appliquée au secteur social

· cherche à mettre en œuvre sur le terrain les propositions audacieuses qui figurent dans les rapports, les conclusions des groupes de travail, ou chez tous ceux qui veulent entreprendre socialement

L’Agence nouvelle des solidarités actives a été officiellement créée en janvier 2006 pour mettre en œuvre, par la voie de l’expérimentation, des programmes locaux de réduction de la pauvreté et d’appui au retour à l’emploi. Sa création s’inscrit dans le prolongement d’un rapport élaboré en 2005 qui, sous le titre « Au possible nous sommes tenus », proposait 15 résolutions pour combattre la pauvreté des enfants.

L’une d’entre elles consistait à créer un « revenu de solidarité active », en soutien aux trop faibles revenus du travail, qui puisse répondre à l’augmentation simultanée du nombre de personnes qui (sur)vivent avec les minima sociaux et des travailleurs pauvres. Parce qu’ils pensent que de nouvelles démarches méritent d’être expérimentées avant d’être généralisées ou écartées, une vingtaine de personnes d’horizons divers se sont retrouvées pour fonder sous forme d’association à but non lucratif un petit laboratoire social.

B- Les Objectifs

Solidarités actives présente plusieurs spécificités fortes :
1)
Privilégier la démarche expérimentale : l’expérimentation en matière sociale est peu utilisée dans notre pays ; pourtant bien des dépenses auraient été évitées, du temps gagné, en comparant différentes stratégies sociales à petite échelle, pour sélectionner la meilleure avant toute généralisation ; la Constitution française a été récemment modifiée pour permettre des expérimentations locales, sans encore donner lieu à de véritables expérimentations sociales ambitieuses.

2)
Réunir des compétences complémentaires : Solidarités actives rassemble des personnalités aux expériences différentes : secteur public, entreprise, univers politique, monde associatif, université et recherche. L’équipe initiale regroupe des compétences de l’expertise, du conseil, du management et de l’action de terrain. Solidarités actives associera à ses travaux les personnes directement concernées par la lutte contre la pauvreté, pour élaborer des actions qui correspondent à leurs besoins.

3)
Adopter une démarche militante et désintéressée, tout en visant la recherche d’un équilibre économique : Solidarités actives est une association sans but lucratif, qui mêle professionnels salariés et intervenants bénévoles. Ses membres ne cherchent pas à s’enrichir à partir de l’action sociale. Mais Solidarités actives sera rémunérée pour ses actions et ses prestations, afin d’atteindre au bout d’un ou deux exercices annuels l’équilibre financier par ses activités. 

4)
Se positionner au cœur de réseaux d’action : Solidarités actives rassemble des acteurs qui ont des réseaux bien établis dans le secteur associatif, dans les entreprises, dans l’économie solidaire, dans la sphère publique. Elle pourra donc susciter et favoriser des partenariats, des croisements d’expérience et ainsi démultiplier son action.

5)
Avoir un double niveau d’intervention : le conseil et l’opérationnel. Solidarités actives conseille ses partenaires, créée avec eux des programmes d’actions concrètes et en suit la mise en œuvre expérimentale. Elle s’engage sur des résultats qualitatifs et quantitatifs, sur des objectifs fixés en commun avec ses partenaires.

6)
Utiliser les résultats obtenus pour influencer les politiques publiques : Solidarités actives cherchera à démontrer que des actions innovantes permettent d’atteindre des résultats plus satisfaisants que les dispositifs traditionnels, à partir d’une évaluation objective et en réfléchissant d’emblée aux conditions de transposition systématique des actions réalisées.
7)
Suivre une démarche pragmatique et scientifique : certaines expérimentations seront construites comme des adaptations aux dispositifs de droit commun ; d’autres seront bâties scientifiquement, selon des protocoles de recherche-action, comme il en existe dans les pays anglo-saxons, en partenariat avec des équipes de recherche universitaire.

8)
S’ouvrir sur l’international : Solidarités actives cherchera dès la première année à nouer des partenariats dans d’autres pays européens pour favoriser les échanges d’expériences, s’inscrire dans une dynamique européenne.

9)
Susciter les vocations de porteurs de projets : de nombreux financements ne sont pas utilisés faute de porteurs de projets, d’entrepreneurs sociaux ; Solidarités actives accompagnera et soutiendra les porteurs de projet, en les aidant à démarrer dans un cadre structuré et à bénéficier de retours d’expérience.

10)
Avoir une véritable culture du résultat : Solidarités actives mesurera son efficacité en fonction des résultats obtenus en matière de lutte contre la pauvreté sur ses territoires d’intervention, via des indicateurs tels que le nombre d’emplois créés…

Partie III- Ecrits et études
I-Proportion d'individus pauvres selon le type de ménage en 2005

	
	
	seuil à 60 %
	seuil à 50 %

	Individus appartenant à des …..
	Nombre total d'individus
	Nombre d'individus pauvres 
(en milliers)
	Taux de pauvreté 
(en %)
	Nombre d'individus pauvres 
(en milliers)
	Taux de pauvreté 
(en %)

	Ménages dont la personne de référence a moins de 65 ans
	48 387
	6 158
	12,7
	3 424
	7,1

	 - Personnes seules
	4 552
	793
	17,4
	568
	12,5

	Hommes vivant seuls inactifs
	432
	120
	27,9
	89
	20,6

	Hommes vivant seuls actifs
	2 007
	314
	15,6
	231
	11,5

	Femmes vivant seules inactives
	528
	145
	27,5
	104
	19,7

	Femmes vivant seules actives
	1 584
	213
	13,5
	143
	9,1

	 - Familles monoparentales 
	4 271
	1 161
	27,2
	631
	14,8

	Pères
	618
	95
	15,4
	53
	8,6

	Mères inactives 
	813
	435
	53,6
	234
	28,9

	Mères actives 
	2 841
	631
	22,2
	344
	12,1

	 - Couples
	37 739
	3 875
	10,3
	2 079
	5,5

	Couples d'inactifs avec ou sans enfant
	2 518
	457
	18,2
	290
	11,5

	Homme inactif - femme active avec ou sans enfant
	2 745
	645
	23,5
	446
	16,3

	Homme actif - femme inactive sans enfant
	1 072
	126
	11,7
	62
	5,8

	Homme actif - femme inactive avec un enfant
	1 187
	160
	13,5
	79
	6,6

	Homme actif - femme inactive avec deux enfants
	2 090
	273
	13,1
	116
	5,5

	Homme actif - femme inactive avec trois enfants ou plus
	2 613
	544
	20,8
	216
	8,3

	Couples d'actifs sans enfant
	4 567
	231
	5,1
	155
	3,4

	Couples d'actifs avec un enfant
	6 298
	368
	5,9
	192
	3,1

	Couples d'actifs avec deux enfants
	10 059
	589
	5,9
	300
	3,0

	Couples d'actifs avec trois enfants ou plus
	4 590
	482
	10,5
	222
	4,8

	 - Ménages complexes
	1 826
	330
	18,0
	146
	8,0

	Ménages dont la personne de référence a 65 ans et plus
	10 735
	978
	9,1
	310
	2,9

	Personnes seules
	4101
	533
	13,0
	247
	6,0

	Couples
	6 634
	445
	6,7
	63
	0,9

	Ensemble des individus
	59 150
	7 136
	12,1
	3 733
	6,3

	Note : Sont considérés comme enfants, les enfants célibataires de la personne de référence ou de son conjoint sans limite d'âge.

Champ : Individus appartenant aux ménages dont le revenu déclaré est positif ou nul et dont la personne de référence n'est ni retraitée ni étudiante.

Source : Insee-DGI, enquête revenus fiscaux 2005


II- « L’argent existe pour l’urgence sociale » par Hervé Bramy, Président du Conseil général de la Seine-Saint-Denis. (La Croix du 1er mars 2006)

Le poids de la dette de la Nation, estimée à 1100 Mds € (66 % du PIB) par le récent rapport Pébereau, imposerait à la France, selon le Gouvernement, une baisse drastique de la dépense publique pour les années à venir. Outre la promesse inquiétante d’une diminution du budget de l’Etat « en valeur » et l’introduction franche de la rentabilité dans l’action publique, un repli des services publics et une baisse des moyens des collectivités locales seraient incontournables. Ces dernières sont accusées de dépenser trop, au moment même où elles croulent sous les transferts de charge (RMI, allocation d’autonomie pour les personnes âgées, personnel technique des collèges, prestation de compensation du handicap, routes nationales et personnel de l’Equipement, etc…).En 2006, ces transferts non compensés se monteraient à 120 M € ( 25 points de fiscalité !) pour le département de la Seine-Saint-Denis. A l’heure où s’élaborent les budgets, le Schéma Directeur de l’Ile de France et où l’incertitude s’installe sur la réalisation et la pérennité des contrats de plan, les élus sont invités à obtempérer et à intégrer définitivement cette contrainte du rationnement de la dépense publique d’Etat pour leur Ville, leur Département, leur Région. La gauche et ses élus doivent-ils se laisser intimider par cet argument de la dette et malgré l’urgence sociale, restreindre ambitions et projets pour la population et les territoires ? Doivent-ils accepter de voir leur collectivité se substituer à l’Etat dans l’exercice de la solidarité nationale et entériner les transferts de charge vers l’impôt sur les ménages, en comblant les interventions délaissées par l’Etat ? Je ne le crois pas. Les collectivités locales le voudraient-elles qu’elles n’en auraient d’ailleurs pas durablement les moyens. Ensuite et surtout : la baisse de la dépense publique utile est totalement irréaliste au regard de l’urgence sociale. La Seine-Saint-Denis, département populaire et emblématique à cet égard, peut en témoigner. Envisager une baisse de la dépense publique, c’est jouer avec le feu. La consultation populaire engagée par le Conseil général à l’automne révèle au contraire l’immensité des attentes et la disponibilité de nos concitoyens.

Tout appelle donc un renouveau de l’action publique et le lancement de grandes politiques nationales de l’emploi, de l’habitat, de la santé, de l’éducation, de la recherche, de la culture…La voie du repliement et de l’accompagnement de facto du remodelage libéral ne peut être celle des collectivités territoriales : elles y perdraient leur autonomie, une bonne partie de leur raison d’être et donc leur âme. La question est donc bien de dégager des moyens pour nourrir la dépense publique. Revenons sur la dette…

Ensuite et surtout : la baisse de la dépense publique utile est totalement irréaliste au regard de l’urgence sociale. La Seine-Saint-Denis, département populaire et emblématique à cet égard, peut en témoigner. Envisager une baisse de la dépense publique, c’est jouer avec le feu. La consultation populaire engagée par le Conseil général à l’automne révèle au contraire l’immensité des attentes et la disponibilité de nos concitoyens.

Tout appelle donc un renouveau de l’action publique et le lancement de grandes politiques nationales de l’emploi, de l’habitat, de la santé, de l’éducation, de la recherche, de la culture…La voie du repliement et de l’accompagnement de facto du remodelage libéral ne peut être celle des collectivités territoriales : elles y perdraient leur autonomie, une bonne partie de leur raison d’être et donc leur âme. La question est donc bien de dégager des moyens pour nourrir la dépense publique. Revenons sur la dette…

La dette de la France, pour préoccupante qu’elle soit, demande à être relativisée : la dette publique représente 70 % du PIB en moyenne dans la zone euro, et même 106 % en Italie, ce qui en dit long sur le caractère malsain des politiques européennes davantage soucieuses des marchés financiers que de l’emploi et de la croissance. Il est exact que la France n’est pas dans les clous des critères du Pacte de stabilité. Mais précisément, n’est ce pas aussi ce pacte qui s’est trouvé condamné avec la victoire du NON au référendum ? Ne convient-il pas d’en finir au plus vite avec ce pacte mortifère pour les dépenses publiques, pour les villes, les départements et les régions afin de le remplacer par un pacte de nouvelle croissance sociale au service de l’emploi ?
Ensuite, cette dette a une origine. Celle-ci n’est pas à chercher dans une politique sociale de l’Etat trop dispendieuse, mais dans le caractère malsain d’une croissance trop faible et essentiellement financière, secrétant chômage, précarité et bas salaires, et qui se traduit par une moindre rentrée de ressources. Des emplois en plus, ce sont des richesses créées en plus, des rentrées fiscales en plus, des cotisations en plus pour les organismes sociaux, des dépenses sociales en moins pour les collectivités locales. Changer vraiment, c’est s’engager sur le chemin de l’éradication du chômage avec une sécurité emploi formation tout au long de la vie professionnelle, un contrôle des fonds publics et un crédit sélectif pour les entreprises, gagé sur des objectifs concrets de création d’emploi. 
La dette trouve aussi son origine dans l’accumulation, années après années, des cadeaux fiscaux aux grandes entreprises et aux privilégiés de la fortune. De ce point de vue, la diminution du caractère progressif de l’impôt sur le revenu, les nouvelles atteintes à l’impôt de solidarité sur la fortune, le plafonnement de la taxe professionnelle, décidés par le gouvernement sont des facteurs d’aggravation de la dette. Enfin, - mais pour combien de temps ? - le scandale de la non-imposition des placements financiers perdure. La non-taxation des actifs financiers, caractéristique d’un système fiscal anachronique à notre époque de financiarisation de l’économie, est une anomalie à laquelle notre fiscalité pour devenir juste, sociale et efficace doit remédier d’urgence. Les comptes de la Nation pour 2003 font ressortir à plus de 3500 Md € (3 fois la dette !) ces actifs financiers qui, détournés de l’investissement et de la création d’emploi, viennent gonfler la bulle financière et nourrir ce cercle vicieux qui plombe la croissance et enfonce la société française. Une taxation à 0,5 % rapporterait de 17,5 Mds €. Faut-il rappeler que les profits attendus des entreprises du CAC 40 se montent pour 2005 à 75 Mds € ? Une autre utilisation de l’argent en France - et en Europe avec une Banque Centrale et un euro mis au service de l’emploi et du progrès social - permettrait de financer les dépenses publiques, de doter les collectivités territoriales, de retrouver le chemin d’une croissance saine et d’assainir les finances publiques.
L’heure n’est donc pas à la compression des dépenses publiques utiles, mais à dégager les moyens d’une action publique renouvelée, afin de répondre à l’immensité des attentes de notre peuple, à l’urgence sociale. Discutons-en. Le mouvement social, les citoyens, les élus peuvent faire leurs ces enjeux et se rassembler pour poser conjointement la question du contenu et des moyens d’une véritable alternative.
III- Déclaration du groupe communiste, apparenté et citoyen du Conseil général de la Seine-Saint-Denis concernant le RMA

Séance du Conseil général de la Seine-Saint-Denis – 8 avril 2004

Dès les prémices de sa création, nous n’avons eu de cesse de dénoncer cette supercherie destinée aux allocataires du RMI : le RMA. Contrat de travail à temps partiel et limité dans le temps, payé une misère, sans garantie d’accès à un emploi durable, n’ouvrant pas les droits au chômage et à une retraite décente sous couvert qu’il contribuerait à l’insertion professionnelle, le terme d’ »escroquerie » est loin d’être galvaudé. 

Une attaque en règle contre les plus en difficultés, une machine à précariser les précaires, nourrie par l’argent du contribuable. Puisque, je vous le rappelle la rémunération d’un allocataire du RMA est constituée pour plus de la moitié par le RMI. Un RMI versé par les Conseils généraux aux employeurs, auquel ils ajouteront un complément de rémunération indexé sur le smic et le travail effectué. Une véritable manipulation de l’argent public, sur laquelle nous n’aurions aucun contrôle. Car, bien évidemment, une des premières mesures du Premier Ministre a été l’abrogation de la loi sur le contrôle des fonds publics (loi Hue pour mémoire, encore un exemple de casse d’un acquis). 

En l’état, ce dispositif doit être abrogé. Et nous demandons immédiatement la création d’un véritable dispositif œuvrant à l’insertion des allocataires du RMI.

Il est urgent de mettre en place toute une série de mesures qui auront pour unique objectif l’accès à un emploi durable et à des revenus décents. Nous proposons un système de sécurité emploi formation, au plan nationale et européen. Un contrat de travail, à part entière, où tous les droits des salariés seront respectés (retraite, protection sociale, accès au chômage en fin de contrat, droit à la formation…). 

Cette volonté exige la réouverture de discussions. Un échange avec le gouvernement, dans lequel aucun des acteurs concernés ne doit être exclu (comme précédemment) : élu(e)s, associations de chômeurs, organisations syndicales, associations et organismes pour l’insertion professionnelle et luttant contre la précarité. 

Voici l’une des erreurs du gouvernement Raffarin. Il l’a chèrement payé. A lui d’en tirer les leçons. Nous ne nous satisferons pas de la seule suspension des mesures relatives à l’allocation spécifique de solidarité. 

Nous rappelons au gouvernement les conséquences néfastes du versement décentralisé de l’allocation RMI (pas de péréquation entre les crédits d’Etat accordés et les besoins avec le risque d’augmentation de la fiscalité locale, qui serait un frein au développement des politiques et projet des départements…). Le RMI est du ressort de la solidarité nationale. 

Pour toutes ces raisons et surtout pour l’accès à un emploi durable et à des revenus décents pour les plus en difficultés, nous exigeons l’abrogation du RMA. 
IV- Union nationale des centres communaux d’action sociale : Les 15 engagements de Grenoble : Travailleurs pauvres, en sortir ! Vers une refonte des politiques publiques ?
www.unccas.org
A l’occasion des journées techniques de Grenoble, les CCAS et CIAS présents, membres de l’UNCCAS ont voulu s’engager sur des propositions concrètes contribuant à apporter des réponses aux besoins des Travailleurs pauvres. Mais l’UNCCAS estime tout aussi important de lutter contre les causes fondamentales ayant provoqué des nouvelles situations de précarité chez les salariés. L’idée traditionnelle de l’emploi permettant la sortie de la pauvreté n’est donc plus fondée. C’est pourquoi l’UNCCAS poursuivra son travail de repérage des dysfonctionnements, fera des propositions aux autres acteurs du travail social (Etat, collectivités territoriales, caisses de sécurité sociale, partenaires sociaux, employeurs…) afin d’harmoniser les dispositifs et les interventions pour qu’ils soient plus efficaces. Ainsi nous lutterons ensemble pour éradiquer le phénomène et non pas pour simplement l’accompagner.

Mieux connaître et comprendre les besoins des travailleurs pauvres 

1) Renforcer l’analyse partagée des besoins sociaux

Au-delà du constat des difficultés rencontrées par les personnes en contrats précaires observées sur le terrain (intérim, contrats aidés, CDD, travail saisonnier…), l’analyse des besoins sociaux, obligation annuelle des CCAS/CIAS, doit permettre de mieux connaître les populations et de cerner leurs besoins afin d’intervenir le plus en amont possible de manière préventive et transversale. Un indicateur spécifique sur les travailleurs pauvres sera élaboré.

L’ABS peut être aussi un outil d’évaluation des politiques publiques.

Favoriser l’emploi, un meilleur salaire et des aides équilibrées pour les travailleurs pauvres

2) Aborder les relations entre emploi et pauvreté, de manière globale et concertée, et valoriser l’accompagnement individualisé

La dernière réforme sur les minima sociaux engagée en 2005, l’a été avec hâte, et l’on peut regretter qu’il n’y ait pas eu de véritable réflexion sur les droits connexes (allocations logement, prestations familiales, etc.). Des situations paradoxales, liées à la prise en compte

du statut plutôt qu’aux conditions de ressources, et un traitement inéquitable entre les travailleurs pauvres et les bénéficiaires de minima sociaux, sont apparus. Ces réflexions sont à la base de l’expérimentation du RSA (Revenu de Solidarité Active). De nombreuses expériences européennes ont démontré l’intérêt de l’accompagnement des personnes dans leurs démarches d’insertion plutôt que la pénalisation financière pour leur manque d’engagement. L’accompagnement de ces publics par les CCAS/CIAS doit être individualisé, dans une logique de réseau et de partenariat formalisé, et davantage pris en compte par les pouvoirs publics dans les expérimentations en cours.

3) Refonder les politiques d’aides facultatives des CCAS/CIAS en lien avec les autres acteurs sociaux

Prendre en considération les nouveaux publics et leurs projets de vie passe notamment par la mise en place de modes de calcul suffisamment incitatifs pour permettre à la fois la reprise de l’emploi mais aussi une décence de vie. L’attribution des aides facultatives doit tendre à une combinaison du « reste à vivre » et des quotients familiaux favorisant cette logique. Mais ces aides communales, qu’il s’agisse d’aides financières ou de mesures d’accompagnement, doivent aussi s’ajuster en fonction des politiques menées par les autres acteurs sociaux que sont les CAF ou encore les départements dans une logique de décloisonnement des pratiques sociales. Encore faut-il que ces politiques soient suffisamment recensées et en mesure d’évoluer rapidement en fonction des situations personnelles ou familiales pour tendre à supprimer les effets de seuils qui placent les personnes en précarité hors des processus de citoyenneté.

4) Développer les services à la personne

Les services à la personne sont une opportunité de création d’emplois pour des publics en situation de précarité dès lors que ceux-ci s’inscrivent dans une logique d’emplois pérennes, à temps complet. Inversement, en partenariat avec l’Etat, les caisses de Sécurité nationale (Famille, Vieillesse et prochainement Dépendance), les mutuelles et les collectivités territoriales, l’accès des publics les plus pauvres aux services de base (garde d’enfants, accompagnement de personnes âgées, soutien scolaire…) devra être imaginé et organisé.

Or, les dispositifs existants, tel que le CESU, ne le permettent pas suffisamment.
5) Renforcer les dispositifs de soutien à la formation

Pour permettre l’accès à l’emploi, en particulier, dans le secteur des services aux personnes, le renforcement des dispositifs de formation est indispensable. La validation des acquis de l’expérience (VAE) dans le secteur de l’aide à domicile ou encore des aides ponctuelles au travers de financements tels que le micro-crédit social peuvent constituer des passerelles pour l’accès à la professionnalisation. Des départs massifs à la retraite sont annoncés d’ici moins d’une décennie. Il est donc urgent de se saisir de cette opportunité pour mener de vraies politiques de ressources humaines, (c’est à dire la gestion prévisionnelle des emplois, le recrutement effectif de compétences diplômées (85 % des agents de la FPT relèvent de la catégorie C), que cela soit à la sortie des dispositifs de formation initiale ou par le filtre de la formation continue.

Un accès plus équilibré et plus solidaire aux droits

6) Faire face à l’inégalité territoriale des réponses sociales 

Le développement de l’intercommunalité sociale - via la création de CIAS ou la prise de compétence sociale par les EPCI - participe également à la réduction des inégalités territoriales. Pour mémoire, 60 % des communes françaises ont moins de 500 habitants.

Cette configuration entraîne immanquablement un déséquilibre entre les communes, dont certaines doivent faire face à des populations fragiles plus nombreuses sur leur territoire.

Pourtant, il est important que chaque commune puisse assumer pleinement sa part de responsabilité face aux problèmes sociaux en général et aux problèmes de pauvreté en particulier. L’accès aux services doit être également réparti sur l’ensemble du territoire comme l’objectif de mixité sociale. Cette lutte contre les inégalités territoriales nécessite une importante concertation entre les communes et leurs établissements publics, avec les UDCCAS, les conseils généraux, les CAF, les CRAM, afin d’imaginer une plus grande cohérence des interventions sur le territoire départemental.

7) Promouvoir les guichets uniques à entrées multiples

Les CCAS/CIAS, acteurs de proximité par excellence, constituent des lieux de premier accueil, d’information, d’orientation, d’ouverture des droits. Avec d’autres, les PIMMS (Point

Information Médiation Multi-Services), les Maisons de Service Public, les MDPH (Maison Départementale des Personnes Handicapées), ces guichets uniques - dont le rôle est notamment d’informer sur les dispositifs existants, garantissent un accès aux droits pour tous et plus particulièrement pour les publics les plus pauvres. En suscitant leur création, en les animant, en accueillant les permanences d’autres partenaires, les CCAS/CIAS jouent un rôle pivot dans la lutte contre la précarité. Ce rôle d’expert doit être reconnu.

En finir avec toutes les formes d’exclusion : en matière d’accès et de maintien dans le logement, d’accès bancaire, d’accès à la culture aux loisirs et aux vacances.

8) Loger plus vite et mieux

Pour loger, il faut construire, appliquer les lois, se saisir de l’offre existante parfois non louée

ou sous-louée. Le parc social est saturé, le parc privé peut encore offrir des marges de manœuvre. Les CCAS/CIAS, avec leur expertise locale et leur connaissance des publics précaires, en lien avec les services « logement » des villes, peuvent contribuer à faciliter les démarches d’accès et de maintien dans le logement en tant que médiateurs, en partenariat avec les bailleurs publics ou privés comme les Agences Immobilières à Vocation Sociale.

Cette démarche ne doit pas exclure la refonte et la revalorisation des aides aux logements dans une logique de non-rupture des droits et de prévention, tant le reste à charge pour les usagers – notamment en situation de séparation - est de plus en plus important. Nous devons veiller aussi à leur coordination avec les interventions des collectivités locales. De même, en tant que membres du comité de suivi de la loi relative au droit au logement opposable (DALO), l’UNCCAS et les CCAS/CIAS favoriseront la domiciliation des personnes sans résidence stable pour leur permettre d’accéder à leurs droits.

9) Renforcer la lutte contre l’exclusion financière

L’exclusion financière constitue à la fois une source (ou cause) et conséquence des problèmes sociaux économiques. Une connaissance et une reconnaissance mutuelle des acteurs bancaires et sociaux, permettrait d’y répondre notamment par le dispositif du micro-crédit social.

Le rapprochement de ces acteurs pourra également faciliter l’accès effectif aux outils bancaires et notamment au crédit classique, ce qui représente un des défis majeurs de notre société. Tendre à une situation normalisée, prévenir les impayés, sortir de la spirale du surendettement les plus fragiles d’entre nous, restent un devoir collectif

10) Permettre à tous, d’accéder à la culture, aux loisirs et aux vacances

Nombreuses sont les personnes et les familles ne pouvant pas accéder à la culture, aux loisirs et aux vacances. Il sera nécessaire de lutter contre ces formes d’exclusion en innovant mais sans forcément réinventer de nouveaux dispositifs. Favoriser un meilleur partage de connaissances, le plaisir de la découverte, l’oubli de la vie quotidienne difficile, participe à une réelle promotion de la citoyenneté. Accéder à la culture et aux loisirs ne sera possible qu’en partant des besoins des personnes et des familles, et en organisant la coordination des acteurs pour trouver la solution adaptée. Les liens entre les CCAS/CIAS, les services, établissements et associations culturelles sont à renforcer.

Libérer les initiatives, décloisonner et faire participer

11) Promouvoir une action décloisonnée entre les secteurs sanitaire et social.

La santé est souvent pour les plus fragiles de nos concitoyens le poste de dépense « sacrifié » pour faire face aux besoins primaires. Si la compétence « santé » est bien une option pour les CCAS/CIAS, de nombreuses expériences locales ont démontré l’intérêt d’une action coordonnée entre les intervenants du secteur sanitaire, comme avec l’hôpital, les soins de ville, et celui du social pour permettre l’accès effectif aux soins. A cet égard, les actions préventives des CCAS/CIAS en matière d’équilibre nutritionnel, le rôle joué par les épiceries sociales dans cette perspective, le développement de dispositifs tels que les permanences d’accès aux soins (PASS) mériteraient d’être généralisés.

12) Encourager les démarches participatives

La participation, en tant qu’outil d’élaboration de la réponse sociale, reconnaît aux personnes une expertise d’usage tout en leur donnant la parole. Elle valorise leur investissement personnel dans les processus d’élaboration de solutions les concernant. Ce faisant, elle promeut le principe de responsabilité et de citoyenneté dans une relation de confiance restaurée avec l’usager.

13) Favoriser et activer les expérimentations de dispositifs innovants à destination des travailleurs pauvres et étendre l’innovation à l’ensemble du secteur social. Comme ils l’ont fait jusqu’à présent, les CCAS/CIAS doivent adapter leurs politiques, leur savoir-faire et leurs ressources, notamment humaines, pour faire face aux nouveaux besoins de nos concitoyens et aux enjeux sociétaux. En innovant et en expérimentant, les actions des CCAS/CIAS s’inscrivent dans cette dynamique et renforcent ainsi leur positionnement stratégique sur les territoires.

Pour plus d’Europe sociale à destination des citoyens et des travailleurs pauvres

14) Poursuivre la prise en compte du phénomène des travailleurs pauvres au niveau européen

Le terme « working poor » a fait son apparition au Conseil européen de Lisbonne de 2000 mais il a fallu attendre juillet 2003 pour qu’un indicateur européen commun soit créé afin d’évaluer le pourcentage de travailleurs pauvres au sein de l’Union Européenne. La lutte contre le phénomène des travailleurs pauvres doit faire partie des objectifs des PNAI (Plans nationaux d’action pour l’inclusion sociale) déclinés au sein de Plans Territoriaux d’Action pour l’Inclusion. Les CCAS/CIAS doivent s’en emparer et y prendre leur place.

15) Faire avancer l’idée d’une politique de lutte contre la pauvreté à l’échelle européenne

Au travers d’ELISAN, l’UNCCAS soutient l’idée d’une compétence pleine et entière dévolue à l’Union Européenne dans le domaine social. Les travaux menés sur les SSIG peuvent être un excellent point de démarrage dans les réflexions qui devront déboucher sur une meilleure visibilité des préoccupations locales des citoyens de l’Union européenne. A cet égard, des actions détaillées assorties d’objectifs précis et évalués par des indicateurs spécifiques de lutte contre la pauvreté pourraient utilement être instaurés par les chefs d’Etat et repris dans les PNAI. La présidence française de l’Union Européenne durant le deuxième semestre 2008 doit être une opportunité à saisir.

L’UNCCAS réaffirme le principe de libre administration des collectivités territoriales en matière d’aide sociale facultative. Chaque CCAS/CIAS détermine les modalités d’intervention qui lui sont propres pour « mener une action générale de prévention et de développement social dans la commune » qui doit se faire de manière concertée et cohérente au plan local, voire au-delà des limites départementales.

V-Extraits de l’Etude 04/10/2007 : « 20 ans d’aide sociale dans les départements français », une publication de Dexia Crédit Local réalisée en partenariat avec l’Assemblée des Départements de France

Les dépenses d’aide sociale pèsent aujourd’hui 50 % de l’ensemble des recettes de fonctionnement des départements ; de 2001 à 2006 elles ont été multipliées par deux ; les dépenses d’aide sociale s’étagent de 240 à 800 euros par habitant d’un département à l’autre.

Compte tenu des nombreuses réformes récentes de notre système de protection sociale et du processus de décentralisation, qui ont placé le Département au cœur des politiques de solidarité, l’étude « 20 ans d’aide sociale dans les départements français » observe que les Conseils généraux consacrent désormais la plus grande part de leurs dépenses de fonctionnement aux politiques sociales. Ainsi, la dépense qui en résulte s’élève à 22,2 milliards d’euros en 2005. Evoluant en moyenne et en valeur de 6,4 % par an, elle a plus que triplé en vingt ans au rythme des réformes législatives, de la mise en place de nouvelles prestations et de la conjoncture économique. Depuis 2002, les départements sont confrontés à un gonflement sans précédent des budgets qu’ils consacrent à l’action sociale avec la création de l’allocation personnalisée d’autonomie (APA) en 2002 puis le transfert de la gestion des prestations au titre du RMI en 2004. Dans le même temps, les nouveaux moyens alloués par l’Etat aux conseils généraux s’avèrent peu dynamiques.

Principales actions 

La gestion du RMI constitue depuis 2004 le premier poste de l’action sociale départementale. L’aide aux personnes âgées, qui en représente le second (et le premier poste pour les seuls départements de métropole), a évolué brutalement dès 2002 avec la mise en œuvre de l’allocation personnalisée d’autonomie (APA), aujourd’hui financée à 70 % par les Conseils généraux (30 % par l’Etat). La politique familiale et la protection de l’enfance, renforcée côté départements depuis la loi du 5 mars 2006, représente un quart des dépenses d’aide sociale. L’aide aux personnes handicapées représente moins d’un cinquième des dépenses d’aide sociale. En 2006, une nouvelle prestation à destination des personnes handicapées, la prestation de compensation du handicap (PCH), a été créée. Elle est financée conjointement par les départements et par l’Etat, via la caisse nationale de solidarité pour l’autonomie. Les départements s’attendent à ce que la véritable montée en puissance de cette prestation se fasse en 2007.

Compte tenu des nouvelles compétences prises en charge (Allocation Personnalisée d’Autonomie, Revenu Minimum d’Insertion notamment) qui répondent à des problématiques de terrain très diverses (tissu économique, démographie…), les disparités sont très fortes d’un département à l’autre.
VI- APA : intervention de Josiane Bernard, conseillère générale de Bagnolet (93)

Monsieur le Président, mes chers collègues, comme vous l'avez rappelé dans votre rapport, les difficultés que nous éprouvons à financer le surcoût de l'allocation départementale personnalisée d'autonomie sont l'un des axes centraux du débat que nous menons aujourd'hui sur les orientations budgétaires 2003.

Le nombre des demandes déposées est, à ce titre, édifiant : 8 125 bénéficiaires à domicile, 4 850 en établissement. Au plan national, selon une étude de la direction de la recherche et des études du Ministère des Affaires sociales, publiée le 18 décembre dernier, 878 000 dossiers ont été déjà déposés en neuf mois.

 En septembre, plus de 542 000 personnes âgées dépendantes ont bénéficié de l'APA. L'allocation personnalisée d'autonomie pose de nombreux problèmes financiers aux collectivités départementales, notre situation n'étant pas, en cela, exceptionnelle. Nous ne pensons pas pour autant que l'ADPA soit victime de son succès, comme il est trop souvent dit. La responsabilité en revient à l'Etat qui ne respecte pas ses engagements. Comme il est justement indiqué dans le rapport, l'Etat devait financer initialement 50 % des dépenses supplémentaires, introduites par le remplacement de la prestation spécifique dépendance. L'aide personnalisée à l'autonomie ouvre des droits nouveaux, augmente le nombre de bénéficiaires et va dans le sens d'une plus grande justice sociale.

C'est un premier pas vers la reconnaissance de la perte d'autonomie, comme relevant de la solidarité nationale. A ce titre, nous pensons que cette étape doit être rapidement dépassée pour que la dépendance soit prise en charge intégralement par la sécurité sociale, qu'elle devienne le cinquième risque. Le nombre de personnes âgées ayant déposé un dossier de demande d'ADPA, devrait convaincre les plus sceptiques de l'utilité sociale de cette mesure. Aujourd'hui l'Etat, face à une montée en charge très rapide du dispositif (preuve qu'il répond à un vrai besoin), prends des mesures qui lèsent gravement les collectivités et les bénéficiaires et qui risquent même d'aggraver des inégalités territoriales existantes. En appliquant la règle des trois tiers, (un tiers financé par les départements, un tiers par l'Etat et un tiers par les bénéficiaires eux-mêmes), l'Etat se désengage de ses responsabilités et va même jusqu'à remettre en cause les fondements de l'APA. Les mesures, concernant les bénéficiaires, sont à ce titre particulièrement édifiantes :
· ne plus prendre en charge les personnes moyennement dépendantes, c'est-à-dire relevant du GIR4. (Il est à noter que cela représente actuellement 38 % des bénéficiaires, dont 48 % sont des personnes âgées à domicile et 24 % en établissement.

· rétablir le recours sur succession ;
· envisager une participation plus importante des usagers en faisant passer la contribution de 5 à 12 % pour les allocataires à domicile ;
· rétablir un plafond de ressources.

Enfin, le Gouvernement annonce qu'il devra réviser rapidement la politique de soutien à la dépendance. Nous gageons que cela n'ira pas dans le sens d'une prise en charge plus juste. Ces mesures constituent un véritable retour en arrière, vidant l'APA de son contenu et ramenant, au final, cette allocation à ce qu'elle était auparavant, une prestation d'aide sociale. Il n'est pas envisageable qu'une mesure qui permet une amélioration des conditions de la fin de vie, (mesure, de plus, créatrice d'emplois, de nouveaux services), soit remise en cause un an après sa mise en œuvre. La création de l'APA par le précédent Gouvernement constitue une véritable avancée sociale. Je l'ai rappelé, élu(e)s du groupe communiste, apparenté et citoyen, nous souhaitons aller bien plus loin dans la prise en charge de la dépendance, pour permettre à nos concitoyens, qui y sont confrontés, de finir leur vie dans la dignité. Mais pour l'heure, cher(e)s collègues, au-delà de nos sensibilités politiques, il est de notre responsabilité à tous de nous unir, pour demander son maintien, tel que cela a été défini initialement. Aujourd'hui, nous assistons à un désengagement inacceptable de l'Etat.

Le Gouvernement opère un retour en arrière qui se solderait par un accroissement des inégalités. Ce phénomène va certainement se généraliser avec la mise en place de la décentralisation qui aura pour effet de transférer de nouvelles charges sur les collectivités territoriales, sans leur donner les moyens de les assumer. A ce titre, l'exemple de nos difficultés actuelles est édifiant. Au lieu de financer 50 % du surcoût par rapport à la PSD, soit 30 % des dépenses totales, la part pour l'Etat en 2003 ne représentera que 10 %. Ce désengagement financier amène notre collectivité à une situation douloureuse où nous rencontrons d'immenses difficultés à assumer le financement de cette juste mesure. Au lieu de prendre ses responsabilités et de participer normalement au financement de l'ADPA, ce qui représenterait, selon votre proposition Monsieur le Président, 24 millions d'euros, soit 6 points de fiscalité, le Gouvernement préfère porter sur les départements et les bénéficiaires son désengagement.

Nous soutenons votre proposition pour pérenniser l'ensemble des prestations offertes par l'ADPA, tout en lui assurant un financement plus juste. Nous refusons qu'elle soit remise en cause et que le département en supporte seul la charge. Mais nous jugeons encore plus inacceptable que l'Etat n'assume plus ses obligations envers celles et ceux qui ont donné toute leur vie, participé aux richesses ainsi créées et qui souhaitent vieillir dignement. Un Gouvernement qui prendrait des mesures obligeant les bénéficiaires à payer à sa place, qui voudrait ponctionner des populations qui sont justement reconnues fragiles par les critères sociaux médicaux et de ressources, créerait une situation totalement indécente.
Nous demandons donc, avec vous, que l'Etat assume véritablement sa part de financement de l'ADPA et prenne en charge la moitié des dépenses engagées.

VII- « Le RSA confirme et institutionnalise la précarisation du travail : bonne aubaine pour les financiers ! » de Christophe CAVARD, Vice-Président du Conseil Général du Gard, Délégué à l'insertion

Effets pervers d'une mesure caritative dont la mise en œuvre revient aux Conseils Généraux Christophe Cavard, Vice-Président du Conseil Général du Gard, Délégué à l'insertion

D'après Martin Hirsch, « en France, les bénéficiaires des minima sociaux ont souvent intérêt à ne pas travailler pour ne pas perdre les revenus de la solidarité nationale ». C'est ainsi qu'il justifie la création du Revenu de Solidarité Active afin de « passer d'un système dans lequel on peut soit relever des prestations de l'assistance, soit entrer dans le monde du travail sans garantie de sortie de la pauvreté, à un système permettant de combiner revenus du travail et revenus de solidarité ». N'est ce pas là un aveu terrible : le travail ne permettrait pas, pour de très nombreuses personnes, de vivre des revenus de son activité ! Comment ne pas être interpelle par ce phénomène, et comment s'en accommoder aussi vite grâce à des mesures tel que le RSA visant à l'institutionnaliser ?
Si Martin Hirsch considère « qu'un allocataire du RMI a souvent moins de ressources quand il reprend un emploi », il confirme que l'emploi n'est pas assez rémunère pour pouvoir vivre dignement. Alors augmentons les salaires, et sécurisons les parcours professionnels, plutôt que de toujours démanteler un peu plus le droit du travail avec pour conséquence sa précarisation. Le RSA est pourtant un nouvel outil à cet effet.

Je peux témoigner en effet, que depuis l'impulsion Borloo en faveur du développement du secteur des « services à la personne », les bénéficiaires de minima sociaux qui se voient proposer 2 heures de jardinage le dimanche après midi et 3 heures de ménage le mardi, ne perçoivent pas toujours l'intérêt de répondre favorablement à ces offres d'emplois, dans la mesure où les montants perçus seront dégrevés de leur RMI mensuel. Au final ils ne gagnent pas plus.

Je peux témoigner également que les contrats aides des secteurs marchands (RMA) et non marchands (CAV, CAE) arrangent bien les employeurs, mais ne permettent pas à leurs bénéficiaires de vivre décemment de leurs revenus.

Ou est le problème ? N'est-il pas du côté de la précarisation du travail, de la volonté persistante à baisser son coût, plutôt que de celui d'un soi disant « confort » dans l'inactivité ? L'amalgame est pourtant soigneusement entretenu ! Peut-on continuer d'alimenter sans réagir l'idée que les 5 millions de sans emploi dans notre pays le sont par choix ?
Nous ne pouvons poursuivre dans la voie qui suppose que des personnes bénéficiaires du RMI se satisferaient de vivre avec 420 euros par mois, exclues des systèmes de droits communs, soumis à la bonne ou mauvaise volonté des conseils généraux, dans un pays, ou le coût de la vie quotidienne augmente (loyers, transports, privatisation des services publics..) au profit des spéculateurs qui tirent leurs bénéfices du « tout marchand », y compris les vies humaines.

Dans le cadre de ma délégation à l'insertion au Conseil Général du Gard, je pars toujours du postulat que chaque bénéficiaire du RMI souhaite vivre dignement de son travail, et qu'il ne peut être question d'avoir de la défiance envers des individus qui se trouvent en situation précaire, quelques en soient les causes, et ceci malgré les pressions populaires relayées par de nombreux élus qui consisteraient à considérer que parfois, quelques uns « profitent »ou « s'accommodent » trop facilement de vivre avec un minima social.

Pourquoi nous tourne-t-on aussi directement vers des « victimes » d'un système qui défaille, qui récompense les actionnaires de grands groupes lorsqu'ils licencient, ou précarisent le travail ? Est-ce parce que ceux la ne font pas partie de nos voisins, que nous ne les avons pas sous la main, qu'ils sont « invisibles » ? Ou cherche-t-on habilement à nous faire oublier de nous en prendre à eux, avec des focales type RSA qui détournent nos regards ?
La tendance consiste aujourd'hui à la culpabilisation grandissante des personnes vivant soi disant au « crochet » de la solidarité, même plus nationale puisque décentralise, alors que l'ensemble du système de répartition est mis à mal. Le RSA vote dans le même texte que le bouclier fiscal, quelle ironie ! Dans la même loi on baisse les impôts des plus riches, et par la même on conforte les profits boursiers, tout en cherchant de manière détourne à désigner les coupables de dépenses publiques qui seraient les bénéficiaires de minima sociaux.

Le RSA engendre des distorsions graves dans les systèmes de répartition : il revient à demander aux fonds publics de financer le travail précaire Il conforte le travail précaire Il avalise la pauvreté, il l'institutionnalise.

Alors qu'il serait si simple, dans un premier temps, de repartir le gâteau des richesses perçues par les monopoles capitalistique, les groupes de la grande distribution, des médias, du bâtiment.

Demandez à un artisan, au petit commerçant du quartier, au paysan « raisonne », la dose d'énergie qu'ils déploient pour lutter contre la concurrence des filiales de ces groupes en activité sur les territoires !
Toutes les personnes qui perçoivent le RMI que j'ai pu rencontrer m'ont témoigné leur volonté de travailler, et de gagner correctement leur vie, afin de pouvoir se loger, se nourrir, se déplacer, se vêtir, accéder aux loisirs et aux spectacles.

Certaines, certes, sont même allées jusqu'a exprimer leur aspiration à vouloir donner du sens à leur vie, et pour cela à ne pas exercer n'importe quelle activité à n'importe quel prix. Je les soutiens car pourquoi certains y auraient droit, par chance être « bien né », et d'autres non alors qu'ils le souhaitent tout autant ? Comment contester ces aspirations, comment cautionner l'indécence qui consisterait à demander à certains de faire des efforts, et de surcroît mal rémunérées, alors que dans le même temps au vu et au su de tous d'autres s'en mettent « plein les poches » en spéculant sur la déréglementation du droit du travail ? Il y a de plus en plus de très riches, dont on ne perturbe pas le sommeil à l'heure de la sieste sur les ponts des yachts, et de plus en plus de très pauvres, sur lesquels tous les regards se portent pour soi disant expliquer les dysfonctionnements sociaux : assistes, délinquants, chômeurs, malades.

Il y a plus que jamais en France un considérable problème à dénoncer : celui de l'injustice. Le travail est le cœur du sujet, sa rétribution tout d'abord, mais aussi intérêt qu'on lui porte, et ce qu'il apporte à la collectivité. Ses objectifs ne peuvent pas être d'enrichir une poignée de financiers et leurs représentants actuellement au gouvernement, qui sciemment alimentent un réservoir de potentiels travailleurs au rabais. M. Sarkozy, nous ne sommes pas des troupeaux de moutons, nos vies ne sont pas à vendre. M. Hirsch, les bénéficiaires de minima sociaux ne sont pas des « sous-hommes » à qui, l'on réserverait les taches les plus ingrates, et les plus mal payées. Les considérez-vous inaptes ?
Insuffisamment productifs ? Est ce pour cela que vous souhaitez leur réserver un statut spécial ? Le RSA est une mesure de discrimination positive, qui revient à confirmer qu'il y à discrimination ! Le véritable chantier est donc de s'attaquer à ses sources et à ses causes profondes.

Cela nous engage à mener ce débat avec lequel nous flirtons tous à gauche, sans être arrives cependant à nous rassembler pour le porter haut et fort : les finalités sociales et individuelles du travail, de la production, de la transmission, des échanges, et la juste place de chacun dans une société égalitaire.

VIII- Article de l’Humanité 7 novembre 2007 « Les limites du revenu de solidarité active »
Insertion. Une trentaine de départements acceptent l’expérimentation du RSA, sous condition. C’est le cas en Seine-Saint-Denis et dans le Val-de-Marne.

Le département de l’Eure est le premier à avoir expérimenté le revenu de solidarité active, le RSA mis en œuvre par le haut-commissaire aux solidarités contre la pauvreté. Il concerne l’UTAS, unité territoriale d’action sociale de Louviers pour un peu plus de 2 000 allocataires du RMI. Un décret du 28 septembre a fixé une première liste de départements admis à participer à l’expérimentation du RSA : il s’agit de l’Eure, de la Côte-d’Or, du Loir-et-Cher, l’Oise, la Charente, la Loire-Atlantique, la Vienne et le Val-d’Oise. Quatre sont présidés par des élus socialistes, trois par l’UMP, un par un ex-UDF, aujourd’hui Nouveau Centre. Une deuxième série de dix départements devrait allonger la liste, leurs dossiers ayant dû être déposés au 31 octobre. Parmi eux, les deux présidés par des élus communistes. Le premier, la Seine-Saint-Denis, a voté, à l’unanimité des conseillers généraux, sa candidature à une expérimentation du revenu de solidarité active lors de sa séance du 23 octobre. Si le dossier est accepté, le RSA concernerait plus de 8 000 allocataires du RMI. Le conseil général a cependant soumis sa candidature à plusieurs conditions, après consultation des différents acteurs de l’insertion et l’emploi. La mise en œuvre dépend en effet d’un accès à l’emploi au moins égal à un mi-temps payé au SMIC, d’un accompagnement renforcé pour un accès à la formation et l’emploi, d’un financement effectif par l’État de 50 % du coût réel et complet du dispositif…

Le Val-de-Marne a également proposé sa candidature lors de la réunion de la commission permanente du 26 octobre. Christian Favier, le président de l’assemblée, a avoué les nombreuses interrogations qui ont accompagné la préparation du rapport : « Ces réserves ne sont pas totalement levées, tant elles sont liées aux limites et aux incertitudes du dispositif du RSA… » Christian Favier a souhaité considérer la mesure dans son esprit initial, « qui vise à favoriser le retour à l’emploi des allocataires du RMI », et non un nouveau minimum social, ni une nouvelle allocation de subsistance. Bien que les chances d’être retenu soient « minces » pour le département, le Val-de-Marne insiste sur la condition d’une prise en charge du RSA à 100 % par l’État. Sur 24 000 bénéficiaires du RMI, le RSA concernerait 9 600 personnes dans le Val-de-Marne.

La question taraude les élus, échaudés par la mise en œuvre du RMI en 2004 et pour lequel l’État n’a jamais tenu ses promesses de remboursement aux départements. La mise en œuvre du RSA est d’autant plus sournoise que, si des départements peuvent s’en affranchir pour le moment, l’intention du gouvernement, et Martin Hirsch l’a encore rappelé récemment, est de le généraliser avant 2009. « Le gouvernement a prévu d’inscrire 25 millions d’euros pour financer le surcoût du RSA et nous savons que cette somme sera largement insuffisante », déclarait Claudy Lebreton, le président de l’Association des départements de France lors de son dernier congrès à Marseille en octobre. Contraints ou forcés, les départements hériteront bien du RSA.

Jacques Moran
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Les sigles importants 

AAH : Allocation aux adultes handicapés 

ACTP : Allocation compensatrice pour tierce personne
AGGIR : Autonomie, gérontologie, groupes iso-ressource (grille)

AI : Allocation d'insertion

AMG : Aide Médicale Gratuite

APA : Allocation Personnalisée d'Autonomie

API : Allocation de Parent Isolé

APL : Aide personnalisée au logement

ARH : Agence Régionale de l'Hospitalisation

ASE : Aide sociale à l'enfance

ASS : Allocation de solidarité spécifique
CAF : Caisse d'allocations familiales

CASU : Commission d'Action Sociale d'Urgence.

CAT : Centre d'aide par le travail

CCAS : Centre communal d'action sociale

CDAS : Commission Départementale d’Aide Sociale

CFAS : Code de l'Action Sociale et des Familles

CIAS : Centre Intercommunal d’action sociale

CLI : Commission locale d'insertion (RMI)

CLILE : Commission locale d'insertion et de lutte contre l'exclusion

CMU : Couverture Maladie Universelle

CNAF : Caisse nationale d'allocations familiales

CNAM : Caisse nationale d'assurance maladie

CNAMTS : Caisse nationale d'assurance maladie des travailleurs salariés

CNLE : Conseil national des politiques de lutte contre la pauvreté et l'exclusion 

CODERPA : Comité départemental des retraités et personnes âgées

CODILE : Conseil départemental de l'insertion et de la lutte contre l'exclusion

CPAM : Caisse primaire d'assurance maladie

CRAM : Caisse régionale d'assurance maladie

CRAV : Caisse régionale d'assurance vieillesse
DAL : Droit au logement

DALO : loi DALO Droit Au Logement Opposable 

DAS : Direction de l'action sociale

DDASS : Direction départementale des affaires sanitaires et sociales

 DIRMI : Délégation interministérielle au revenu minimum d'insertion 

DSS : Direction de la sécurité sociale 
EHPAD : Etablissements hébergeant des personnes âgées dépendantes

EPCI : Etablissement Public de Coopération Intercommunale
FAJ : Fonds d'Aide aux jeunes

FAS : Fonds d'action sociale 

 FNS : Fonds national de solidarité

 FSV : Fonds de solidarité vieillesse
GIR : Groupe Iso Ressources

 LFSS : Loi de Financement de la Sécurité Sociale

LOCE : Loi d'Orientation et de lutte contre les exclusions

MAPAD : Maison d'accueil pour personnes âgées dépendantes

MARPA : Maison d'accueil rurale pour personnes âgées

MAS : Maison d'Accueil Spécialisée

MDPH : Maisons Départementales des Personnes Handicapées
ODAS : Observatoire national de l'action sociale décentralisée

OMI : Office des migrations internationales

ORS : Observatoire régional de la santé

OSS : Organismes de Sécurité Sociale
PMI : Protection maternelle et infantile

PNAI : Plan National d’Actions pour l’Inclusion sociale

PRAPS : Programme régional d'accès à la prévention et aux soins

PRS : Programmes régionaux de santé

PSD : Prestation Spécifique Dépendance 
RMI : Revenu minimum d’insertion

RMA : Revenu minimum d’activité

RSA : Revenu de solidarité active
SROS : Schéma régional d'organisation sanitaire

SRU : loi SRU Solidarité et Renouvellement Urbains
UCANSS : Union des caisses nationales de sécurité sociale

UGECAM : Union de Gestion des Etablissements des Caisses d'Assurance Maladie 

UNCCAS : Union Nationale des CCAS 

URCAM : Union régionale de caisses d'assurance maladie urgence 

URSSAF : Union de recouvrement des cotisations de Sécurité sociale et d'allocations familiales 

Quelques sites 

· Ministère du travail, des relations sociales et de la solidarité http ://www.social.gouv.fr 
· Ministère du travail des relations sociales, de la famille et de la solidarité : http ://www.travail-solidarite.gouv.fr/
· Ministère de la Santé, de la Jeunesse, des Sports et de la Vie associative : http ://www.sante-jeunesse-sports.gouv.fr/
· Observatoire National de l’Action Sociale Décentralisée (ODAS) http ://www.odas.net/
· Conseil de l'emploi, des revenus et de la cohésion sociale - CERC http ://www.cerc.gouv.fr
· Caisse nationale de solidarité pour l'autonomie - CNSA http ://www.cnsa.fr
· La documentation française : http ://www.ladocumentationfrancaise.fr
· Caisse Nationale des Allocations Familiales (CNAF) http ://www.caf.fr/wps/portal/
· Union Nationale des CCAS http ://www.unccas.org
· Institut National de la Statistique et des Études Économiques INSEE : http ://www.insee.fr
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